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Séparer V Église de VÈtat, . cela comprend deux termes bien 
distincts : d'une part y supprimer toute ingérence de VÈtat dans les 
affaires religieuses de VÈglise, où le dogme et la hiérarchie peuvent 
être intéressés ; et, d'autre part, supprimer tout appui moral ou 
matériel offert par TÈtat à VÈglise, dorénavant réduite à la condition 
d'une association privée. 

Mais le but véritable de la séparation, pour ceux qui la désirent 
aujourd'hui, est surtout d'empêcher toute ingérence de l'Église dans 
les affaires politiques. 

Ce volume expose la situation de trois pays ayant plus ou moins 
réalisé la séparation. Les exemples présentés ne sont pas les seuls. Du 
moins, ils sont aussi divers que possible : — le régime belge nous 
montre une séparation dans un sens clérical; — les États-Unis per- 
mettent de prévoir ce que Von peut attendre d'un régime de liberté 
complète; — le Mexique, enfin, nous offre le seul spécimen d'une 
législation anticléricale rigoureuse. 
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La Constitution de 1830 

Lorsque le congrès national^ belge, réuni le lo no- 
vembre 1830 pour fonder l'indépendance de la Belgique 
et rédiger sa Constitution, discuta, dès les premiers jours, 
la forme du gouvernement, l'un des treize ecclésiastiques 
du congrès — sur 208 membres — l'abbé de Haerne, se 
prononça pour la République : 

« Représentant d'une nation entièrement catholique, 
c'est pour elle que je demande la République... Croyez- 
vous que les faveurs passagères que les catholiques obtien- 
dront sous le gouvernement constitutionnel soient com- 
parables aux avantages qu'ils recueilleraient infaillible- 
ment de la République? Croyez- vous que les évêques 
pourront communiquer librement avec le Saint-Siège, 
sans devoir subir aucun octroi ou placet royal ? Croyez- 
vous qu'ils placeront tous leurs sujets comme bon leur 
semble et sans consulter le vent de la cour! Pensez-vous 
qu'ils seront affranchis de tout concordat et de toutes ces 
restrictions à la liberté religieuse extorquées au Souverain 
Pontife? Pensez-vous que le clergé cessera d'être à la 
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solde Je l'État et qu'il jouira du droit d'acquérir comme 
toute autre corporation ou association ? Pensez-vous que 
les société! religieuses pourront s'établir et s'organiser 
sans se soumettre au contrôle inquisitorial du gouverne- 
ment? Pensez-vous que la liberté d'enseignement sera 
entière et dégagée de toutes formalités restrictives et 
soupçonneuses? En un mot, pensez-vous que, sous un 
gouvernement monarchique constitutionnel représentatif, 
la séparation de l'Église et de l'État pourra s'opérer com- 
plètement? Je ne le pense pas, moi; mais, quoi qu^il en 
soit) cette séparation existerait de fait sous la République. 
\'oyez les États-Unis ! » 

L'abbé de Haernc exprimait ainsi l'avis d'une minorité : 
les républicains n'étaient nombreux ni parmi les catho* 
liques, ni parmi les libéraux. Son programme est toutefois 
intéressant à reproduire, non pas à titre d'opinion excep- 
tionnelle et curieuse, mais parce qu'il affirme les consé- 
quences extrêmes des conceptions dominantes dans le 
congrès constituant, et les fait mieux comprendre. 

Les idées libérales n'étaient pas hostiles à l'influence 
du clergé. La séparation, la complète indépendance de 
l'Église et de l'État, était une partie essentielle du pro- 
gramme libéral, conçue à la fois dans l'intérêt de l'Église 
et dans l'intérêt de l'État. 

Le parti clérical belge, influencé, d'une part, par ce 
libéralisme qui n'apparaissait pas comme un ennemi, se 
souvenant, d'autre part, du prosélytisme calviniste subi 
sous la domination hollandaise, ne demandait que la 
liberté, et redoutait l'ingérence de l'État dans ses afiaires. 
Cette liberté, il la réclamait illimitée. Jamais elle ne lui 
paraissait suffisante. 

En fait, sauf la question de la République, et celle des 
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traitements ecclésiastiques et du droit d'acquérir pour les 
associations religieuses, le discours de l'abbé de Haernc 
trace le programme de la séparation, tel que les catho- 
liques l'ont inscrit dans la Constitution belge. 

La révolution de 1850 lut en Belgique surtout une 
révolution nationale. Elle détruisit l'œuvre arbitraire du 
congrès de Vienne, qui avait réuni la Hollande, protes- 
tante et de langue flamande, à la Belgique, catholique et 
en partie wallonne. Elle fut dirigée contre le roi Guil- 
laume l^'j qui avait donné aux Hollandais une représen- 
tation parlementaire à peu prés double de celle que leur 
nombre justifiait, imposé le hollandais comme seule 
langue officielle, établi des tarifs de douane favorables 
aux seuls Hollandais. 

Les libéraux se plaignaient en outre de la désinvolture 
avec laquelle le roi avait déclaré la constitution hollan- 
daise adoptée par les Belges, malgré les votes contraires 
des nobles ; des restrictions à la liberté de la presse ; de la 
préférence accordée aux Hollandais pour les emplois; de 
l'arbitraire royal. 

Les catholiques se plaignaient des condamnations infli- 
gées à divers prêtres, notamment le prince de Broglie, 
évèque de Gand, condamné à la déportation pour avoir 
protesté contre le serment à la Constitution. Mécontents, 
les catholiques furent exaspérés lorsque le roi, par les 
décrets de 1825, acheva sa législation sur l'enseignement. 

Il instituait le monopole de l'enseignement par la sur- 
veillance effective de toutes les écoles, et, afin d'empê- 
cher que les jeunes Belges pussent éluder sa loi en faisant 
leurs études dans des collèges de jésuites en France, il 
interdisait les nominations à tout emploi civil ou ecclé- 
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siastique des jeunes gens élevés à l'étranger. Enfin, l'en- 
seignement de la philosophie fut interdit dans les sémi- 
naires épiscopaux, qui ne durent admettre comme élèves 
que les jeunes gens ayant d'abord suivi les cours d'un 
Collège phihsophique qu'il fonda. 

On conçoit combien cette dernière mesure surtout, 
venant d'un prince calviniste, fut sensible au clergé catho- 
lique. 

Ce fut dans ces conditions que de Potter, le chef le 
plus influent des libéraux, publia une brochure intitulée : 
Union des catholiques et des libéraux dans les Pays-Bas. Il y 
disait : « Sans la liberté pleine et illimitée d'opinion, qui 
emporte nécessairement la liberté de se tromper, la vérité 
elle-même est frappée à mort. Nous demandons aux 
catholiques s'il dépend d'eux de ne pas vouloir de cette 
liberté-là, à moins qu'on ne leur suppose la volonté de 
travailler à leur propre perte. Et s'ils prétendent qu'ils 
ne se trompent pas, qu'ils sont seuls dans la bonne route, 
nous leur reconnaîtrons volontiers le droit de continuer 
à le prétendre, à l'établir même, s'ils y réussissent, et à 
le prouver. Mais de cela précisément résulte pour les 
autres doctrines un droit égal. » 

L'intérêt pressant des catholiques belges leur fit accepter 
l'alliance proposée sur ces bases. La brochure eut un 
énorme retentissement. C'était d'ailleurs l'époque du 
« catholicisme libéral », et le programme tracé par l'abbé 
de Haeme fut emprunté à F Avenir, le journal de La Men- 
nais. 

Grâce à cette union, la Belgique fut unanime, et la 
révolution qui la fonda, malgré toutes les difiicultés et les 
lenteurs diplomatiques, se fit sans troubles graves. 
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Le gouvernement provisoire ne voulut pas attendre la 
réunion du congrès pour proclamer les principes de 
l'union des catholiques et des libéraux. Dès le i6 octobre 
il publia un décret dont le troisième et dernier article était 
ainsi conçu : « Les lois générales et particulières, entravant 
le libre exercice d'un culte quelconque et assujettissant 
ceux qui l'exercent à des formalités qui froissent la cons- 
cience et gênent la manifestation de la foi professée, sont 
également abrogées. » 

Voici le texte des articles de la Constitution qui indi- 
quent comment on concevait alors la séparation de 
l'Église et de l'État : 

Art. 14. — La liberté des cultes, celle de leur exercice 
public, ainsi que la liberté de manifester ses opinions 
en toute matière sont garanties, sauf la répression des 
délits commis à l'occasion de l'usage de ces libertés. 

Art. 15. — Nul ne peut être contraint de concourir 
d'une manière quelconque aux actes et aux cérémonies 
d'un culte, ni d'en observer les jours de repos. 

Art. 16. — L'État n'a le droit d'intervenir ni dans la 
nomination ni dans l'installation des ministres d'un culte 
quelconque, ni de défendre à ceux-ci de correspondre 
avec leurs supérieurs et de publier leurs actes, sauf, en ce 
dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière de 
presse et de publication. — Le mariage civil devra tou- 
jours précéder la bénédiction nuptiale, sauf les exceptions 
à établir parla loi. 

Art. 17. — L'enseignement est libre; toute mesure 
préventive est interdite; la répression des délits n'est 
réglée que par la loi. — L'instruction publique donnée 
aux frais de l'État est également réglée par la loi. 
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Art. 20. — Les Belges ont le droit de s'associer; ce 
droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive. 

Art. 117. — Les traitements et pensions des ministres 
des cultes sont à la charge de l*£ut; les sommes néces- 
saires pour y faire £ue sont annuellement portées au 
budget. 

On voit que ce dernier article s'éloigne singulièrement 
des idées de La Mennais et de l'abbé de Haeme. Il laisse 
à l'État la charge d'entretenir le culte, après lui avoir 
interdit toute surveillance. Et encore, cet article est une 
atténuation de l'article primitif, par lequel on avait voulu 
garantir au clergé des traitements au moins ^aux à ceux 
dont il jouissait en 1830. L'État aurait été libre de se 
montrer de plus en plus généreux, mais n'aurait pu faire 
la moindre réduction. 

]jA discussion qui aboutit aux textes qu'on vient de lire 
fut intéressante. Sur l'article 14, le comité de constitution 
avait d'abord prévu que la loi pourrait empêcher l'exercice 
public d'un culte « dans les cas où il trouble l'ordre et la 
tranquillité publique ». Toute mesure préventive de ce 
genre fut écartée. 

Alors les libéraux avancés proposèrent d'introduire 
l'article 15, pour affirmer la liberté de l'individu en face 
de la liberté de l'Église. Comme il s'agissait là, de liberté 
individuelle, le congrès fut unanime : cet article posait 
d'ailleurs un principe théorique, et ne pouvait en rien 
gêner l'expansion de la puissance cléricale. 

C'est sur l'article 16 que le débat fut le plus animé. Un 
député libéral, Defacqz, fit observer que la conséquence 
de la non-intervention du pouvoir civil dans les nomina- 
tions ecclésiastiques devrait être la suppression des traite- 
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ments; il voulait affirmer dans la loi la suprématie de la 
puissance civile; « il faut, disait-il, que la puissance 
temporelle prime et absorbe en quelque sorte la puissance 
spirituelle, parce que la loi civile étant faite dans l'intérêt 
de tous, elle doit l'emporter sur ce qui n'est que de l'in- 
térêt de quelques uns ». 

C'était rejeter la séparation; c'était, surtout, rejeter 
l'alliance entre les catholiques et les libéraux. Pour cette 
raison décisive, un grand nombre de libéraux se pronon- 
cèrent contre l'amendement Defacqz. Plusieurs aussi 
tenaient à proclamer « la séparation des deux pouvoirs... 
exemple qui ne sera pas sans influence sur la civilisation 
européenne ». Le député Nothomb, notamment, défen- 
dait ce principe d'une manière qui montre bien les con- 
ceptions trop idéologiques des libéraux d'alors : « La loi 
civile et la loi religieuse, disait-il, sont distinctes ; l'une 
ne domine pas l'autre ; chacune a son domaine, sa sphère 
d'action. » Personne ne répondit à l'objection de Defacqz 
sur la suppression des traitements ecclésiastiques, com- 
plément logique de la séparation, et la discussion dévia, 
pour aboutir î l'addition du paragraphe qui prescrit l'obli- 
gation du mariage civil avant la consécration religieuse. — 
Cette obligation ayant été précédemment supprimée par 
suite du décret du i6 octobre, le clergé avait eu le temps 
d'apprécier combien est illusoire pour l'Église l'avantage 
de la liberté en cette matière. 

Dans toute cette discussion les catholiques furent très 
habiles et les libéraux très débonnaires. Il n'y a rien 
d'étonnant à cela, puisque les catholiques défendaient 
leur propre cause en se servant du principe même des 
libéraux, tandis que ceux-ci n'avaient aucun sentiment 
d'hostilité contre l'Église. 
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De l'Église, d'ailleurs, il fut à peine question, mais 
beaucoup de la religion et du sentiment religieux. Il 
semble, à lire le discours . de Nothomb, que les choses 
spirituelles ne puissent avoir aucun lien avec les affaires 
temporelles. Et l'habileté des catholiques consista préci- 
sément à parler toujours de la religion, et à laisser dans 
l'ombre à la fpis les moyens temporels de l'Église, et son 
action sur l'ordre temporel. 

Il fallut bieri pourtant parler de propriété ecclésiastique 
à propos du droit d'association. Ce droit ne fut contesté 
par personne; mais les associations religieuses jouiraient- 
elles du privilège de la personnification civile, c'est-à-dire 
du droit d'acquérir, de gérer et d'hériter des biens? Les 
deux thèses, sur ce point, furent présentées, et rapide- 
ment écartées toutes les deux. L'article 20 ne conclut pas 
sur cette question essentielle. Une circulaire ministé- 
rielle, l'année suivante, déclara le maintien des lois exis- 
tantes, c'est-à-dire que les associations ne pourraient 
prétendre à aucun privilège. 

De même, sur la question de l'enseignement, le con- 
grès préféra se contenter du simple énoncé d'un principe 
de liberté, plutôt que d'entrer dans l'examen des faits 
réels. Le texte proposé parlait de surveillance des écoles : 
le mot fut supprimé, sous prétexte que la répression des 
délits supposait implicitement la surveillance. Et l'on 
aboutit à ce texte de l'article 17, qui permet au premier 
venu, condamné pour attentat aux mœurs libéré ou 
illettré complet, de fonder et de diriger une école. 

Telle est la première séparation de l'Église et de l'État 
réalisée dans un pays européen. On voit qu'elle n'est pas 
complète. Elle empêche, il est vrai, toute ingérence de 
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l'État dans les affaires ecclésiastiques. Mais elle n'empêche, 
elle ne gêne même aucunement l'ingérence de l'Église 
dans les affaires de l'État. Avec une pareille cons- 
titution, l'Église peut, si elle s'empare du Parlement, 
légiférer en sa faveur autant qu'elle le voudra. 

Une seule restriction est opposée par ces textes à une 
législation cléricale possible : le droit individuel de ne 
pas pratiquer le culte. Il n'y a rien de précaire comme un 
droit individuel. 

Et l'État s'engage à entretenir cette Église qu'il s'in- 
terdit de surveiller. Et toutes les anciennes précautions 
contre le développement de la richesse ecclésiastique sont 
passées sous silence. 

Vraiment, ce n'est pas là une séparation : c'est bien 
plutôt la charte des garanties de l'Église contre l'État. 

Il n'est pas étonnant, dans ces conditions, d'entendre 
si souvent les cléricaux en France, surtout aujourd'hui, 
après vingt années de gouvernement clérical à Bruxelles, 
réclamer la liberté « comme en Belgique ». La Belgique 
doit leur paraître sur la voie de la perfection. 

Et pour nous vanter la liberté belge, nos cléricaux 
français se gardent bien de parler du libre développement 
de la puissance cléricale. Ils parlent de la liberté de la 
presse, de l'absence de censure, de la liberté de réunion 
que la police peut restreindre. 

Car les catholiques, en échange dés garanties que les 
libéraux leur consentaient contre les abus des pouvoirs 
de l'État, durent accepter les principes qui avaient soulevé 
les libéraux contre le roi des Pays-Bas. 

Et, s'emparant de l'application de ces libertés, conformes 
d'ailleurs à certaines traditions de l'ancienne vie commu- 
nale flamande, il est facile à nos cléricaux de jeter le blâme 
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sur l'intolérance française, en montrant la Belgique, où, 
le même jour, peuvent se succéder sans troubles dans la 
même rue les bannières d'une procession et les drapeaux 
rouges d'un cort^e socialiste. 

Félicitons les Belges de leurs habitudes de tolérance en 
ce qui concerne les manifestations publiques. Mais, en 
Belgique même, il ne semble pas que les catholiques 
soient aussi satisfaits de leur constitution que le croient les 
cléricaux français, et l'on a souvent cité un article de 
journal catholique, dont l'auteur, agacé d'entendre toujours 
parler du sincère atuchement des Belges à leur consti- 
tution, déclarait que les catholiques y sont attachés 
comme un cheval à un tombereau d'ordures : les ordures, 
ce sont la liberté de la presse, la liberté de réunion, etc. 

Les catholiques belges n'oni-il donc pas réussi i tirer 
parti d'une constitution si favorable ? 

Rlch$99ê du clergé 

Si l'on veut examiner les moyens matériels d'action dont 
dispose aujourd'hui le clergé belge, on remarque d'abord 
que la G)nstitution de 1850 n'a eu aucune influence sur 
leur développement. D'Qnepart, en effet, l'État a continué 
à payer des traitements, qu'il restait libre d'augmenter ou 
de diminuer. Et d'autre part le mutisme du congrès 
relativement i la mainmorte permettait l'application des 
lois restrictives anciennes aussi bien que leur oubli systé- 
matique. Telles sont les deux sources de la puissance 
cléricale qu'il faut successivement examiner. 

Voyons d'abord le budget des cultes. Il augmente, 
naturellement. Le parti clérical au pouvoir^a réubli des 
crédits sup|>rinlés |}ar îi ministère libéral avant 1884) on 
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augmente le nombre des succursales, le nombre des 
vicaires; on a presque triplé les subventions pour les 
édifices du culte et leur ameublement, passées de 
250.000 francs en 1885 à 700.000 francs en 1900. Et le 
budget des cultes grève aussi les budgets des provinces, 
chargées de l'entretien des cathédrales et des séminaires 
épiscopaux, et les budgets des communes, qui pourvoient 
aux insuffisances des revenus des fabriques. 

Tout cela fait environ huit millions et demi, c'est-à* 
dire, relativement à la population, un budget à peu près 
égal au budget des cultes français. 

Mais ce n'est pas tout. Au budget de la guerre figurent 
des aumôniers militaires et des sœurs : celles-ci jouissent 
de traitements qui sont en moyenne de 900 francs. Au 
budget de l'instruction publique sont inscrites des subven- 
tions croissantes d'année en année, en faveur des écoles 
normales épiscopales, des écoles primaires congréganistes, 
des écùles gardiennes et des écoles d'adultes catholiques, 
et aussi pour les traitements des inspecteurs et des pro- 
fesseurs de renseignement religieux. 

Avec le budget des cultes proprement dit, tout cela fait 
un total de plus de quinze millions, dont près de la moitié 
pour l'enseignement. Tel est le résultat d'une séparation 
« libérale ». C'est donc une force annuelle de quinze 
millions que l'État ajoute aux ressources du parti clérical. 
Supprimez ces quinze millions, les cléricaux seront forcés 
de réduire d'autant l'ensemble de leurs œuvres, ou de 
combler la lacune en s'imposant un effort qui pourrait 
lasser un grand nombre. 

Il arrive même parfois que l'État se trouve subven- 
tionner plus directement telle oeuvre cléricale à laquelle 
N9 sùbiidét n'étaient bas destinés^ tJtié loi t^i diàcaté^ 
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en 1900 pour l'augmentation des traitements du clergé 
inférieur. En même temps, une circulaire confidentielle 
des évêques au clergé révéla le but véritable de l'augmen- 
tation demandée : « Nous nous sommes proposé de 
constituer pour l'Université catholique un fonds spécial 
où chaque prêtre apporterait une contribution personnelle 
de 100 francs une fois donnée ou répartie en quatre 
annuités de 25 francs... Les cotisations seront recueillies 
par MM. les doyens, chaque année... » 

Ainsi, n'ayant pas le prétexte de l'instruaion populaire 
pour faire émarger au budget l'Université catholique de 
Louvain, les cléricaux trouvaient un moyen détourné de 
lui assurer quand même une subvention qui pour 
7.000 prêtres, devait s'élever à 700.000 francs. 

Mais les sommes inscrites au budget sont la partie 
publique des ressources cléricales, partie précaire d'ailleurs, 
et qui serait bien vite diminuée si un ministère libéral, 
soutenu par les socialistes, arrivait au pouvoir, même pour 
peu de temps. Il est impossible de savoir, même en se 
limitant à la part du clergé séculier, ce que peuvent 
rapporter les messes, les aumônes, les troncs, les quêtes, 
etc., et quels sont les excédents des revenus des fabriques. 
La moyenne des libéralités connues aux églises et aux 
séminaires dépasse annuellement 300.000 francs. 

Il est naturellement plus difficile encore de se rendre 
compte des revenus du clergé régulier. Aucun chiffre 
n'est contrôlable, si ce n'est le montant annuel des dona- 
tions autorisées par le gouvernement à des institutions 
pieuses. Il s'est élevé: en 1885, à 1.001.519 francs; en 
1896, à 1.203. 116 fi'^ncs; en 1897, à 1.365.920 francs. 

Il y a donc une progression marquée ; mais ces nombres 
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renseignent peu, puisqu'ils ne concernent que des sociétés 
ayant la personnalité civile, qui sont relativement peu 
nombreuses, et ce sont surtout les autres qu'il faudrait 
connaître, et suivre dans leur développement rapide. 
Celles-là existent légitimement en vertu de la liberté 
d'association, mais n'ont pas la capacité légale d'acfuérir, 
que la loi seule pourrait leur conférer. Or le pouvoir 
législatif actuel leur est bienveillant. Si elles ne demandent 
pas les droits de la personne civile, serait-ce qu'il leur 
suffit de vivre d'aumônes et d'être logées par la charité 
de leurs protecteurs ? 

Non, certes, et le jésuite de Buck exprimait le sentiment 
général des chefs des congrégations, lorsqu'il écrivait, 
en 1863, pour le congrès de Malines : « Ce qui est cause 
que beaucoup de couvents ne prennent pas d'accroisse- 
ment, c'est que les bienfaiteurs se contentent de prêter 
des bâtiments et de donner des pensions. Évidemment on 
ne fondera jamais rien avec des actes de précarie et de 
vasselage. Mais accordez la propriété et l'indépendance, 
et les couvents feront des merveilles. » 

Ainsi les couvents ne sauraient se contenter de la 
simple jouissance des biens : il leur faut la propriété. Seu- 
lement, il leur faut non la propriété légale, avec la person- 
nification civile que beaucoup pourraient sûrement 
obtenir, mais la propriété illégale, dissimulée, malgré tous 
les inconvénients des fraudes nécessaires. 

Le même jésuite complétait ainsi sa pensée au congrès 
de Malines : « Je saisis cette occasion pour déclarer de la 
manière la plus solennelle que, si pn ouvrait à grandes 
portes l'accès de la mainmorte et si tout le monde y 
passait, les Jésuites, tous, autant qu'ils sont, détourneraient 
la tète et resteraient dans le droit commun. » 
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Ht plus loin : « Ils ont inculqué ces sentiments à 
d'autres ». 

De telles déclarations démontrent qu'ils n'éprouvent 
nulle difficulté à posséder : ils créent des personnes civiles 
de fait, que la loi n'a pas instituées et qui jouent le rôle 
de propriétaire légal à la place de la congrégation civile- 
ment incapable. On le sait par la facilité avec laquelle 
ils échappent à l'action légale dans les cas assez rares où 
leur situation irrégulière se trouve révélée devant les 
tribunaux* 

Ces déclarations prouvent en outre que cette situation, 
aux yeux des congréganistes, est de beaucoup préférable 
à la sécurité des droits^-econnus. Et quel avantage y trou- 
vent-ils, sinon de dissimuler leur richesse, et de faire 
croire à l'origine purement spirituelle de leur puis- 
sance ? 

Il faudrait, pour apprécier le développement de la 
richesse congréganiste depuis 1830, savoir ce qu'elle était 
à cette date :cela est malheureusement impossible,puîsque 
très peu d'établissements étaient autorisés à cette époque, 
et que le gouvernement avait été très défavorable aux 
congrégations jusqu'alors. Elles se dissimulaient. Tous les 
orateurs du Congrès en parlent comme d'associations qui 
n'existent pas dans le pays. Leur fortune était certaine- 
ment très médiocre. Elles possédaient bien encore, à 
l'insu de tout le monde, quelques uns de leurs établisse- 
ments d'avant la Révolution française, puisque Ton en 
vit bientôt plusieurs se réinstaller dans leurs anciens 
domaines. Mais les propriétés qu'elles aviaient pu se con* 
server si longtemps, sous des gouvernements peu bien- 
veillants, par des procédés frauduleux et précaires, 
devaient être assez rares. 
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. Il serait intéressant de suivre la série habilement pro- 
gressive des procédés juridiques qu'ils inventèrent pour 
créer des personnes civiles malgré la loi, à commencer 
par les Jésuites, dès le 19 décembre 183 1, à Namur, où, 
par devant notaire, six a particuliers sans profession » 
forment une « association et communauté » à durée illi- 
mitée, apportant chacun 3.000 florins, pour les faire 
valoir par des moyens qu'ils n'indiquent pas. Depuis lors, 
les exemples de telles associations se sont multipliés et 
variés, les séminaires, les évéques, les fabriques d'église 
ou des particuliers sûrs sont devenus personnes interpo- 
sées, et même dans ce dernier cas, les frais de succession 
ont été généralement évités. 

Quelle est la tortune actuelle des congrégations ? Nul 
ne saurait le dire. Il en est du moins une partie pour 
laquelle on peut donner une évaluation, incomplète mais 
déjà instructive : c'est leur propriété foncière, moins 
facile à dissimuler, et que M. Yves Guyot établit ainsi : 

ff La valeur des propriétés appartenant aux congréga- 
tions religieuses (belges), en prenant pour base le revenu 
cadastral de ces propriétés s'élève à fr. 612.517.000 

« La valeur des propriétés (bâti- 
ments, terres), appartenant à des con- 
grégations et louées à des particuliers 
s'élève à 117. 411. 000 

a Le matériel, le mobilier et les objets 
d'art des couvents représentent, d'après 
leur valeur «assurée, la somme de 305 .418.000 

1.035. 346*000 
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Ces chiffres sont inférieurs à la réalité, d'abord parce que 
la valeur vénale des terres est supérieure à celle ainsi 
calculée, et surtout parce que des propriétés de toutes 
sortes, maisons, bois, fermes, usines, magasins et hôtels, 
que possèdent les congrégations par personnes interpo- 
sées, échappent i toute évaluation. 

Il est bon de remarquer que dans le tableau précédent 
figurent surtout des richesses improductives : couvents, 
chapelles, etc. Les propriétés louées ne représentent 
qu'un dixième de la valeur totale. Au contraire, presque 
toutes les propriétés inconnues sont productives de 
revenus. En sorte qu'il est bien po^ible de se faire une 
idée de la richesse du clergé régulier, mais la grandeur de 
ses revenus annuels échappe à toute appréciation. 

Et ceci ne concerne que la richesse foncière. (Xuant k 
la fortune immobilière de l'I^lise catholique en Belgique, 
il ne faut pas oublier de la mentionner, il faut se rappeler 
que dans l'ensemble de la richesse publique les biens 
immobiliers représentent une part de plus en plus consi-. 
dérable, mais il est absolument impossible d'avoir aucun 
indice sur ce que possèdent les congrégations sous forme 
de titres de rente, d'actions et d'obligations. 

Si l'on voulait poursuivre cet inventaire, il faudrait placer 
ici les revenus qui proviennent des œuvres fructueuses — 
telles que celle de Saint-Antoine de Padoue — et des 
dons et legs à des établissements non reconnus, qui 
viennent grossir constamment la mainmorte. Ici encore, 
il est impossible de donner aucun chiffre. 

Ce n'est pas tout. Il y a des établissements* congréga- 
nistes dont le but est de rapporter de l'argent. Lingerie, 
broderie, couture, il est des congrégations qui font toutes 
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sortes de métiers. Les Salésiens de Liège, paraît-il, 
entretiennent environ 200 « apprentis » jusqu'à vingt et 
un ans, après avoir reçu de chacun 250 francs et un 
trousseau à son entrée, et vendent le produit de leur 
travail, qu'ils ne payent pas. 

Il y a en Belgique cinq couvents du Bon-Pasteur. On 
sait qu'ils sont d'un bon rapport, s'ils ressemblent à ceux 
de France. 

Pour prendre un exemple de semblables exploitations 
qui soit particulier à la Belgique, disons quelques mots 
des écoles dentellières des Flandres. Naturellement, les 
renseignements précis que l'on possède sont un peu 
anciens, puisque k parti clérical est au pouvoir depuis 
vingt-huit ans. Du moins ils sont tout à fait sérieux : les 
premiers se trouvent dans une belle étude publiée par 
Frère-Orban en 1854, et les autres dans un rapport 
d'enquête à la Chambre des représentants en 1883. 

L'instruction tient peu de place dans ces écoles. Un 
règlement de l'évêque de Bruges fixe le temps qui doit y 
être consacré, à une heure par jour en hiver et une heure 
et demie de la Toussaint à Pâques. 

En fait, l'enquête a révélé que la classe ne durait géné- 
ralement que quelques minutes, que la plupart des maî- 
tresses n'avaient pas le diplôme d'institutrices, que les 
petites filles qui savaient lire en sortant de ces écoles 
étaient des exceptions. La grande affaire y était en effet le 
travail des dentelles. 

Les petites filles y étaient admises dès l'âge de cinq 
ans^ et leur journée commençait entre cinq heures et cinq 
heures et demie du matin, pour finir à huit heures du 
soir, parfois jusqu'à neuf heures. Et c'était une séance de 



22 l'église et les ÉTATS 

travail à peu près ininterrompue, — sauf pour les plus 
petites, je suppose. Ces faits sont confirmés par la si 
humaine intervention de l'évêque de Bruges, interdisant 
de recevoir les élèves avant l'âge de sept ans, de les faire 
travailler à la lumière avant la première communion, et 
prescrivant un repos d'un quart d'heure le matin, et un 
second aussi long l'après-midi. 

Bien entendu, lorsque l'exploitation du travail atteint 
ce degré, les maisons sont mal tenues, la mortalité infan- 
tile augmente et l'immoralité se développe. La moitié des 
filles-mères de Bruges étaient des dentellières. 

Il est vrai que ces élèves étaient payées. Même à Ypres, 
elles pouvaient gagner jusqu'à trois et quatre sous en une 
journée. Mais ailleurs les salaires tombaient beaucoup 
plus bas, à quelques sous par mois, et dans plusieurs 
écoles le travail était absolument gratuit, soit pour les 
commençantes, pendant un an ou deux, soit pour toutes 
les élèves. 

En réduisant à ce point les frais généraux et les salaires, 
et augmentant ainsi la journée de travail, dans une indus- 
trie qui ne demande ni machines ni matière première, on 
doit faire de beaux bénéfices. Les résultats paraîtraient en 
tûet invraisemblables, et l'on se refuserait à y croire, s'ils 
n'avaient d'abord été publiés par le même abbé de Haerne 
qui avait présenté au congrès de 1830 les idées de La 
Mennais. Il déclare que, dans les deux Flandres (occiden- 
tale et orientait), 247 écoles comprenant 22.764 élèves 
ont coûté 150. J71 francs, et produit en dentelles une va- 
leur de 3.045.800 francs. — C'est du 2.000 p. lOOu 

Il ne faut pas s'étonner dans ces conditions si les cou- 
vents prospèrent, s'accroissent et se multiplient. 
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L'augmentation du nombre des couvents et des congre- 
ganistes ne peut évidemment donner une idée de l'aug- 
mentation de la richesse du clergé régulier ; car un cou- 
vent peut s'enrichir sans pour cela recruter un plus grand 
nombre de religieux. On peut présumer du moins sans 
risque que la progression du nombre des religieux donne 
une idée affaiblie de la progression de la mainmorte. Or, 
on a sur ce point des chiffres précis, que viennent même 
confirmer — malheureusement avec un retard habituel 
d'une dizaine d'années — des documents officiels. On 
constate que la progression est continue et de plus en 
plus rapide. 

En 1846, il y avait en Belgique 779 couvents avec 
11.968 religieux et religieuses. 

En 1900, avant l'introduction de congréganistes français 
expulsés, il y avait 2.286 couvents et 40.834 religieux 
des deux sexes. 

Là où il y avait deux religieux autrefois, il y en a sept 
aujourd'hui. Telle est la progression. 

Il y a en Belgique six religieux par mille habitants, 
tandis qu'en France nous n'en avons que quatre pour 
mille. La Belgique en a donc proportionnellement moitié 
plus que nous. 

La question d$ l'enseignement 

Si âpres que se montrent les congrégations dans l'ac- 
quisition des biens terrestres, ceux-ci ne sont pas pour 
elles un but, mais un moyen d'action. A côté des œuvres 
fructueuses, elles ont des œuvres qui leur coûtent, et fort, 
cher. Après avoir recueilli quelques indications sur leur 
budget de recettes, il convient d'examiner un chapitre de 
leur budget de dépenses. 
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Les cléricaux ont toujours été fort préoccupés de ce qui 
touche à renseignement primaire. Ils veulent toujours s'en 
emparer, non dans l'intérêt de l'instruction, car beaucoup 
d'entre eux n'y tiennent guère, mais afin d'empêcher la 
mauvaise influence des maîtres qu'ils n'auraient pas choi- 
sis. II leur semble que l'enseignement de la jeunesse leur 
appartient naturellement. Si personnne ne le leur dispute, 
volontiers ils le négligent et se contentent de donner 
l'instrMCtion religieuse. Si l'on veut les remplacer dans 
cette fonction, ils luttent avec une prodigieuse ardeur, 
car il leur faut toute l'instruction primaire, sans 
partage. 

Or, la Constitution dit : L'enseignement est libre. 

Mai* la Constitution si « libérale » de 1830 ne vise par 
là que la liberté des écoles indépendantes de l'État. Elle 
garantit simplement les écoles libres (c'est-à-dire catho- 
liques) contre toutes entraves que l'État voudrait leur 
imposer. Son te;cte ne signifie nullement que l'État soit 
dans l'obligation d'assurer l'indépendance confessionnelle 
des écoles qu'il établirait. Il ne signifie pas non plus qu'il 
est interdit à l'État de subventionner des écoles confes- 
sionnelles. C'est du moins ainsi que les cléricaux l'ont 
compris. 

Or les libéraux, devenus, en grand nombre, anticléri- 
caux — du moins théoriquement — lorsqu'ils s'aperçurent 
des progrès du cléricalisme, se trouvèrent d'accord avec 
leurs adversaires pour attribuer une influence prépondé- 
rante à l'enseignement sur l'orientation générale de la 
sociét-i et de la politique, et ils s'efforcèrent d'établir des 
écoles publiques neutres, afin de combattre la puissance 
clérioftle. 

De la position des deux partis résulta une infériorité 
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pour les libéraux. Comme, en effet, ils n'ont montré une 
véritable ardeur à développer l'instruction dans des écoles 
neutres que lorsqu'ils ont éprouvé le besoin de combattre, 
par ce moyen, le cléricalisme, il se sont trouvés en mé- 
diocre posture pour prétendre que la neutralité est un 
principe libéral. Écoles neutres et écoles confessionnelles 
ont paru de simples moyens de lutte entre deux doc- 
trines intolérantes. Et comme les écoles neutres sont na- 
turellement entretenues par l'État, les cléricaux se préten- 
dirent lésés par ce privilège de leurs ennemis, détruisirent 
d'abord la neutralité, et finirent par faire accorder à leurs 
propres écoles le privilège des subventions d'État. 

Résumons à grands traits l'histoire de cette législation. 

Les catholiques réussirent d'abord à retarder jusqu'en 
1842 le vote de la première loi sur l'enseignement pri- 
maire. Cette loi confiait aux communes le ^in d'établir 
des écoles, avec des subventions sur le budget des pro- 
vinces et de l'État. Les communes nommaient les institu- 
teurs. Ainsi les catholiques restaient les maîtres de l'en- 
seignement public, en même temps que de l'enseignement 
libre, dans l'immense majorité des communes. L'instruc- 
tion n'était d'ailleurs pas obligatoire. 

Elle n'était pas laïque non plus. L'enseignement de la 
religion et de la morale, déclarées inséparables, était 
placé sous la direction du clergé, et obligatoire pour tous 
les élèves catholiques. Le clergé avait en outre un droit 
de surveillance sur tout l'enseignement. 

La loi de 1842 est évidemment une conception catho- 
lique. Cependant la discussion fut conduite par un libéral 
modéré, Nothomb, alors ministre, et le vote finalement 
unanime (moins trois voix). De 1830 à 1842, les cléri- 
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eaux avaient fondé beaucoup d'écoles, et ils auraient 
bientôt accaparé toute l'instruction primaire, si l'on eût 
fait une loi hostile à leur influence : ils parurent faire un 
grand sacrifice en acceptant l'enseignement communal 
et modérant leur zélé à fonder des écoles congréganistes. 
Beaucoup de libéraux acceptèrent cette sorte de couvent 
tion tacite, estimant que l'autorité civile, réduite à elle- 
même, aurait à soutenir une concurrence impossible. Le 
clergé déclarait en effet au gouvernement : « Nous pou- 
vons fonder des écoles sans vous, et qui seront fréquen- 
tées ; vous ne pouvez en fonder sans nous qui ne soient 
désertées. » 

Que la situation de fait fût ou non exactement résumée 
par cette formule, il est certain que la loi de 1842 était 
bien conforme à l'esprit de la Constitution et au libéra- 
lisme d'alors; et elle dura trente-sept ans. 

Plus tard, les libéraux, témoms de l'accroissement con- 
tinu de la puissance cléricale, s'inquiétèrent, et devinrent 
anticléricaux, du moins en partie. Continuant toutefois 
Terreur des anciens libéraux de i8}0, il ne virent ou ne 
voulurent voir dans l'Église qu'une religion, une institu- 
tion purement spirituelle, et, sauf quelques incidents au 
sujet de l'exploitation des dentellières ou de legs par per- 
sonnes interposées, ne parurent attacher qu'une médiocre 
importance à l'accroissement de la richesse du clergé. A 
l'action de la foi religieuse, ils ne crurent pas que rien pût 
être opposé de plus fort que la propagande laïque de 
l'école neutralisée. 

Le parti libéral étant parvenu au pouvoir en 1878, la 
loi de 1842 fut, dès l'année suivante, remplacée par une 
loi nouvelle. 

La loi de 1879 maintint la base communale de l'orga- 
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nisatîon des écoles publiques, mais permit à l'État d'obli- 
ger les communes à assurer ce service d'une manière 
suffisante. Le principe de la neutralité fut proclamé. Les 
curés purent bien encore entrer dans les écoles pour y 
donner l'enseignement religieux, mais celui-ci cessa d'être 
obligatoire, et leur droit d'inspection fut supprimé. 

Cette loi si modérée causa une agitation extraordinaire 
parmi les catholiques. Elle leur parut un coup terrible. 
Afin de préparer leur revanche, ils firent un énorme 
efîort, et bientôt la Belgique fut couverte d'écoles confes- 
sionnelles. Presque dans chaque commune, deux écoles 
rivales se partagèrent les enfants. Bien entendu, tandis 
que l'école communale restait simplement ouverte à tous 
ceux que leurs parents y envoyaient sans y être sollicités, 
de nombreux agents recruteurs, curé en tête, s'employaient 
à la discréditer au profit de l'école congréganiste et à lui 
enlever ses élèves par toutes sortes de moyens de pression 
et de chantage, qui furent révélés par une enquête parle- 
mentaire en 1884. 

Sitôt après la publication de cette enquête, les cléricaux 
revinrent au pouvoir, et leur premier soin fut de rempla- 
cer la loi de 1879. 

La situation avait changé. Il y avait de nombreuses 
écoles neutres, que l'on pouvait détruire, et de nom- 
breuses écoles congréganistes, qu'il fallait soutenir. L^ 
ttctique patiente des cléricaux fut merveilleuse. 

Ils s'appuyèrent d'abord sur le principe de l'autonomie 
communale, et déclarèrent qu'en matière d'enseignement, 
l'État doit préparer sa propre destitution. En consé- 
quence, la loi de 1884 autorisa les communes à « adop- 
ter » des écoles privées, et à les subventionner, auquel 
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cas elles pourraient ne plus maintenir Técole commu- 
nale. Beaucoup de petites communes trouvèrent le chan- 
gement avantageux pour leur budget, d'autant plus que 
le gouvernement, faisant à son gré la répartition des sub- 
ventions de l'État, favorisait d'une manière presque exclu- 
sive les écoles cléricales adoptées. 

En 1900, on avait réussi à supprimer 2.243 écoles 
publiques, et 275 communes n'avaient plus d'école 
communale. 

En outre, la neutralité fut supprimée, toujours au nom 
du principe de l'autonomie communale, et les communes 
peuvent ii^crire l'enseignement de la religion et de la 
morale en tète du programme. Toutefois les parents 
pourront en dispenser leurs enfants, et même — admi- 
rable preuve de tolérance — la commune pourra être 
obligée à organiser une classe spéciale sans cours de 
religion toutes les fois que vingt parents en feront la 
demande. 

Poursuivant la même méthode plus librement en ce qui 
concerne les écoles normales d'institeurs et d'institutrices, 
le gouvernement supprima peu à peu, comme inutiles, 14 
des 27 écoles de l'État qui existaient en 1884, et « agréa » 
par contre 38 écoles normales libres, fondées soit par 
l'épiscopat, soit par des congrégations religieuses. En 
outre, le nombre des élèves des écoles normales de l'État 
fut limité. Enfin, tandis que les professeurs des écoles 
normales de l'État sont en minorité dans le jury qui 
confère les diplômes à leurs élèves, les écoles normales 
libres délivrent elles-mêmes, à leurs propres élèves, des 
diplômes ayant valeur légale. 

11 y a ainsi trois instituteurs sortant d'école normale 
confessionnelle contre un sorti d'école normale neutre. 
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et des conseils communaux anticléricaux sont parfois 
forcés, faute de choix, de prendre des instituteurs élevés 
dans de véritables séminaires. 

Cependant les grandes villes ont résisté. Les libéraux 
et les socialistes ont conquis des conseils municipaux. 
Dans ceux qu'ils n'ont pas conquis, ils sont du moins 
entrés, grâce à la représentation proportionnelle, et leur 
présence a gêné l'arbitraire de la majorité. En 1895, il y 
avait plus de 50.000 enfants dans les écoles communales 
encore neutres. 

Les cléricaux firent alors une nouvelle loi. Renonçant 
au principe de l'autonomie communale, qui leur avait 
servi de prétexte pour la rédaction de la loi de 1884, 
ils proclamèrent : « L'instruction primaire comprend 
nécessairement l'enseignement de la religion et de la 
morale ». 

Et ils exigèrent des parents qui voulaient en dispenser 
leurs enfants une demande écrite. Sans religion, pas de 
morale. Et ceux qui ne veulent pas de la religion sont 
signalés. 

Tel est le résultat paradoxal de la législation belge en 
matière d'enseignement populaire. Elle aboutit à substi- 
tuer aux anciennes écoles communales, les écoles libres 
que les cléricaux leur avaient opposées, et, partout où les 
communes maintiennent les anciennes écoles, à y intro- 
duire une majorité d'instituteurs formés par les congré- 
ganistes, et à y rendre obligatoire l'enseignement de la 
religion. 

Le résultat, si l'on consulte les statistiques des illettrés, 
est lamentable. La concurrence et la multiplication des 
écoles primaires aurait dû, semble-t-il, amener un progrès 
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splendide de rinstruction. Au lieu de cela, on constate un 
très lent progrés. Il y a en Belgique encore lo p. loo 
d'illettrés, et prés de 20 p. 100 dans le contingent annuel 
des incorporés. Dans certains villages à population pure- 
ment ouvrière, parfois prés du tiers de la population ne 
sait ni lire ni écrire. 

Et des chiffres d'une autre nature montrent un autre 
aspect de cette législation. Les budgets de l'État, des 
provinces et des communes comprennent : cent mille 
francs pour les inspecteurs diocésains, un million pour 
les écoles normales agréées, trois millions pour les écoles 
primaires adoptées, etc., etc. Total : plus de sept mil- 
lions. Résultat de plus en plus paradoxal : les écoles 
communales sont supprimées, et les écoles congréganistes 
sont mises à la charge de l'État. Si le gouvernement 
clérical continue longtemps son œuvre, les œuvres 
d'enseignement ne coûteront plus rien au parti clérical, 
et l'enseignement laïque n'existera plus. 

Les cléricaux trouveront peut-être enfin la liberté de 
l'enseignement réalisée à leur gré. 

Et pourtant ils ne sont pas satisfaits. Ils ont beau con- 
server le pouvoir, l'affermir entre leurs mains par le vote 
plural, se soumettre davantage les populations rurales en 
donnant un caractère confessionnel même aux syndicats 
agricoles, abuser du budget et cléricaliser l'administration, 
ils se sentent impuissants. Même avec le vote plural, ils 
n'ont pour eux que 48 p. 100 des bulletins, et c'est grâce 
à la fois au vote plural et à la dispersion de leurs adver- 
saires qu'ils ont une majorité précaire au Parlement. 

Conserveront-ils cette majorité, grâce â la stabilité 
plus grande, ou « clichage y> du personnel parlementaire, 
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conséquence du système de la représentation propor- 
tionnelle ? 

Ils ne se sentent p^s rassurés. Ils redoutent l'accrois- 
sement continu des forces électorales socialistes, que leur 
propagande et leurs écoles sont impuissantes à enrayer. 
Ils constatent avec dépit que très souvent les instituteurs 
mêmes qui sortent de leurs écoles normales, après avoir 
enseigné machinalement le catéchisme, témoignent 
ensuite de tendances libérales ou pires. Les élèves leur 
échappent encore plus. Leurs écoles et toute leur propa- 
gande n'augmentent pas le nombre de leurs adhérents, 
exaltent seulement leurs adversaires. Ils savent que le 
plus clair résultat de leur action politique est de déve- 
lopper un anticléricalisme qui fait rêver beaucoup de 
Beiges de la République et d'un ministère Combes. 

Malgré cela, ils peuvent conserver le pouvoir encore. 
Que leur importe — du moins pour le moment — que 
les électeurs hostiles le soient avec plus ou moins d'ani- 
mosité ? Cela n'aura d'importance que le jour où ils 
perdront leur majorité. 

Mais ils sont impuissants, précisément parce qu'ils 
perdraient immédiatement cette faible majorité, s'ils 
osaient quelque mesure réactionnaire grave. Alors ils 
verraient réussir des alliances entre partis d'opposition, et 
grossir le nombre des voix libérales. 

Ils sont donc obligés de se contenter de préparer 
patiemment les voies à l'avenir, en ayant soin de ne pas 
trop inquiéter les libéraux, afin que les plus modérés 
votent pour eux contre les socialistes. Et comment pré- 
parer les voies à l'avenir du parti clérical ? Ils n'inventent 
rien de nouveau. Ce sera par l'enseignement primaire 
clérical, ou plutôt par la suppression de l'enseignement 
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communal. Ils sont obligés de préciser leur programme 
véritable : l'enseignement primaire doit être exclusivement 
congréganiste, et l'État doit en faire les frais. Aussi leur 
formule est plus que jamais qu'en ces matières l'État doit 
préparer sa destitution (sauf les subsides). Ils conti- 
nueront donc à poursuivre, par tous leurs moyens de 
pression et de chantage, les écoles communales qu'ils ne 
sont pas parvenus à cléricaliser efficacement, afin de 
leur substituer des écoles congréganistes adoptées!. 

Mais que devient la liberté de l'enseignement ? Ils pré- 
tendent toujours être d'accord avec la Constitution. Des 
écoles libres peuvent être ouvertes. La législation nouvelle 
n'a pas restreint ce droit. Libéraux et socialistes peuvent 
en user. 

Et, comme les catholiques finiront bien par tomber, 
plus ils auront duré, plus forte sera la réaction anticléri- 
cale qu'ils auront préparée. 



II 



LA LIBERTE AUX ÉTATS-UNIS 



Organisation de l'Église américains 

On sait que la liberté religieuse n'a pas toujours existé 
aux États-Unis. A part le Maryland, où la liberté de 
conscience fut proclamée en 1649, pour quiconque « fait 
profession de croire en Jésus-Christ », et, un instant, la 
Pensylvanie, toutes les colonies anglaises qui déclarèrent 
leur indépendance en 1776 avaient — surtout celles du 
Nord — des gouvernements presque théocratiques. Le 
non-conformisme à la religion dominante dans chacune 
d'elles était une cause d'exclusion de toute fonction. Les 
actes irréligieux étaient punis de peines variées, qui pou- 
vaient aller jusqu'à la mort pour l'idolâtrie et le blas- 
phème. Les cultes dissidents étaient interdits. 

Mais la religion dominante n'était pas la même dans les 
différentes colonies : les presbytériens gouvernaient le 
Massachusetts, les anglicans, la Virginie. Aussi la liberté 
religieuse fut une conséquence inévitable de l'union des 
colonies révoltées. La Constitution fédérale de 1887 
(article VI, § 3) porte que « aucun serment religieux ne 
sera jamais requis comme condition pour remplir une 
fonction ou charge publique sous l'autorité des États- 
Unis ». Et le premier amendement ajoute que « le 
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congrès ne pourra faire aucune loi relative à l'établisse- 
ment d'une religion, ou pour en prohiber une ». 

Ainsi la diversité des cultes, et non un libéralisme qui 
n'existait guère alors, fut l'origine de la liberté religieuse. 

Toutefois le mouvement d'idées du dix-huitième siècle 
avait un peu pénétré aux États-Unis, et Jefferson en fut 
l'interprète dès 1776. Il voulait, en Virginie, réaliser la 
séparation des Églises et de l'État, et il parvint, en 1786, 
à faire consacrer ce principe, que nul ne peut être astreint 
à fréquenter ni à soutenir un culte. Il présentait d'ailleurs 
sa motion dans l'intérêt même de la religion, attendu 
« que ce système a pour effet de corrompre la religion 
même qu'il se propose de favoriser ». 

Les catholiques profitèrent aussitôt de la liberté. Elle 
n'avait pas été instituée pour eux, et il existait contre eux 
des préventions particulières, qui auraient pu unir leç 
sectes protestantes, en haine du papisme. Les catholiques 
américains prirent part à la guerre d'indépendance, et la 
France catholique envoya une armée, en sorte que leur 
liberté ne put être discutée. 

Ils n'étaient guère alors que 40.000, et ne possédaient 
que ce qui restait aux Jésuites, dans le Maryland, de fon- 
dations anciennes, remontant au dix-septième siècle. 

Mais la Constitution américaine était plutôt un acte di- 
plomatique entre les treize États contractants. Chacun 
d'eux légiférait pour son compte. La plupart conservèrent 
longtemps encore l'esprit théocratique d'autrefois. Les 
lois interdisant l'exercice des cultes dissidents furent, il 
est vrai, peu à peu abrogées, ou tombèrent en désuétude. 
Mais l'incapacité politique des non-conformistes subsista^ 
et naturellement la méfiance des sectes fut surtout mar- 
quée contre les papistes. A New- York, jusqu'en 1806, les 
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catholiques furent exclus de tous les emplois, et la loi 
interdit la naturalisation des catholiques étrangers. Ces 
lois furent successivement effacées dans tous les États de 
l'Union : la dernière disparut à New-Jersey en 1844. 

Telles sont les conditions peu favorables dans lesquelles 
le catholicisme s'est développé aux État^-Unis. Cependant, 
en 1890, on trouve 40.000 catholiques environ' (sur 
3 millions d'habitants), — soit 1,5 p. ïoo. En 18:19, il 
y en a 500. ooo (sur 12 millions), — Qoit près de 4 p, 100. 
En 1856, il y en a 3.500.000 (sur 37 millions), — soit 
près de 13 p. 100. En 1875, ils sont 6 millions (sur 
44 millions), — soit près de 14 p. 100, Ensuite ils conti- 
nuent à augmenter rapidement, mais guère plus vite que 
la population totale du p^ys : ils sont aujourd'hui un peu 
plus de dix millions, soit un catholiquisçiirsept habitants. 

Cette méfiance — qui s'affirmait parfois, comniie en 
1834, 1844 et 1854, par des émeutes contre les établisse- 
ments catholiques — n'était pas la difficulté lia plus grave 
que rencontraient les évéqnes organisateurs. 

Les diverses sectes protestantes avaient toutes une or- 
ganisation intérieure calquée sur celle des sectes presby- 
tériennes : c'esç-rà-dire que la paroisse en était la base : la 
propriété de l'églisç paroissiale et toute la gestion finan- 
cière étaient confiées 4 des fidéicommissaires (trustées) 
laïques, qui prenaient par }à une grande influence pour 
la nomination des pasteurs et toutes les affaires ecclésias- 
tiques. Ce système, conforme auJP lois américaines, s'im- 
posa même aux anglicans et autres épiscopaux, et ôta 
beaucoup de force à (a hiérarchie de chaque secte, malgré 
les synodes ou les « conventions » qui groupaient leurs 
membres dispersés. 
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Les paroisses ayant seules la personnalité civile, les pa- 
roisses catholiques aussi furent d'abord administrées par 
les mandataires élus des fidèles qui louaient des bancs à 
Tannée, système en contradiction absolue avec l'autorita- 
rismg du gouvernement catholique. 

Bientôt on vit les trustées intervenir dans le choix des 
curés, et même interdire au curé choisi par l'évêque l'en- 
trée de leur église. Les tribunaux civils furent plusieurs 
fois saisis de ces contestations. Des évêques furent con- 
traints de transiger avec les trustées. Rome, naturellement, 
repoussa tout arrangement. 

L'évêque Hughes, de New- York, dans une école pa- 
roissiale dont il avait révoqué le catéchiste, en appela des 
trustées aux paroissiens eux-mêmes et leur fit voter une 
résolution consacrant les droits de l'évêché. Il étendit 
ensuite à tout son diocèse des statuts limitant le pouvoir 
des trustées. Puis, pour les églises nouvelles, s'en fit lui- 
même propriétaire, et en remit la gestion aux curés. Il 
profita en outre de toutes les occasions de devenir pro- 
priétaire des paroisses anciennes. 

La politique de l'évêque Hughes Tavait conduit par 
degrés à la méthode même qui avait été prescrite par un 
décret de la Propagande (15 décembre 1840), où sont in- 
diquées les règles à suivre pour la transmission par tes- 
tament, d'évêque à évêque, des biens séculiers, et les 
règles analogues pour les biens des communautés « s'il 
n'y a pas d'autre moyen qu'un testament ». 

Ainsi l'Église catholique semblait ne pouvoir vivre 
qu'en tournant la loi, puisque ce système consistait à 
constituer personne civile l'évêché, que la loi ne recon- 
naissait pas. L'archevêque Hughes — New- York est de- 
venu archevêché en 1850 — devenait propriétaire de 
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biens considérables. Il y eut un mouvement anticatho- 
lique et en 1855, une loi de l'État de New-York interdit 
expressément aux ecclésiastiques la propriété des édifices 
affectés aux cultes. Hughes protesta au nom de la liberté, 
et la loi fut rapportée en 1863. 

On aboutit alors à un compromis, qui fut accepté par 
l'archevêque, et par la suite étendu à un grand nombre 
d'autres États. La paroisse resta seule personne civile, 
mais les trustées furent : l'évéque, président de droit ; un 
grand vicaire et le curé, désignés par lui ; et deux laïques 
désignés par les trois premiers membres. Les lois des 
divers États, et particulièrement celles des États nouveaux 
de l'Ouest, furent par la suite de plus en plus libérales. 
Même, à San-Francisco, l'évéque put légalement devenir 
propriétaire perpétuel en tant qu'évéque. 

Ainsi l'Église avait conquis le droit de s'organiser à sa 
guise. Suivant les diocèses, elle pratique soit le système 
de New- York, soit le système du décret de la Propa- 
gande : des deux manières, l'évéque est le maître. 

L'évéque y est même plus complètement le maître que 
dans la plupart des pays catholiques. Les États-Unis sont 
en eflfet encore considérés un peu comme pays de 
missions. Très peu de curés sont inamovibles. Les 
évéques tiennent leur personnel à leur discrétion et peu- 
vent lui imposer toute l'activité nécessaire. 

Avec les synodes diocésains annuels, les conciles pro- 
vinciaux d'évêques tous les trois ans, un conseil annuel 
des métropolitains, et des conciles pléniers de loin en 
loin (il y en a eu trois jusqu'ici), la cohésion de l'Église 
catholique américaine est bien assurée. La hiérarchie 
rigoureuse n'est pas automatique. C'est un organisme 
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très souple et bien vivant. Elle »e vante en outre d'être 
dbsolutnent soumise à Rome. 

Elle Test en effet. Et cependant, pour tout ce qui est 
de discipline intérieure, elle conserve une allure fort 
indépendante. Elle apparaît souvent comme une Église 
pratiquement autonome. Les évéques ont eu quelque 
peine, par exemple, à renoncer au contrôle des capacités, 
comme instituteurs des congréganistes ayant leurs chefs 
en Europe. Mais, en fait, Rome ne les gêne guère et leur 
est indispensable : le pape est l'arbitre qui arrête tout 
désaccord et maintient l'unité 5 sans lui, la hiérarchie ne 
serait pas complète, et l'Église catholique se décompose- 
rait comme les sectes protestantes. 

0éâ9iopp9mênt du olêrgê et de êa rickêêêe 

Au moment de la guerre d'indépendance, il n'y avait 
de prêtres catholiques que les Jésuites du Maryland et un 
certain nombre de missionnaires franco-canadiens dans le 
nord-ouest. 

Bientôt la Révolution française amena des prêtres qui 
la fuyaient, et la vente de la Louisiane augmenta le 
nombre des catholiques et des prêtres français. Car pen- 
dant longtemps, le clergé américain s'est en grande partie 
recruté en France. Ni le séminaire de Baltimore, ni le 
séminaire canadien de Montréal ne pouvaient fournir un 
personnel suffisant pour les immigrés qui arrivaient et se 
dispersaient sur un si vaste territoire. 

Les ressources aussi auraient été insuffisantes pour 
l'entretenir, et venaient en partie de l'étranger. En 1822, 
un prêtre français émigré, Antoine Dubourg, devenu 
évèque de la Nouvelle-Orléans, vint en France pour en 



LA LIBERTÉ AUX ÉTATS-UNIS 39 

ramener des prêtres et des religieuses. Il y fonda l'œuvre 
de la Propagation de la foi, qui longtemps alimenta 
l'Église américaine. En 1890, elle avait envoyé aux 
États-Unis 27 millions. D'autres œuvres analogues, 
notamment en Autriche, s'y ajoutèrent. 

Ainsi, peu à peu, les églises furent construites, et un 
clergé moins insuffisant fut entretenu. Des jésuites fai- 
saient fonctions de prêtres de paroisse. Des catholiques 
enrichis firent des dons, et un nouveau clergé, un clergé 
américain se développa dans les séminaires de Baltimore, 
de Boston, de Milwaukee, et d'autres moins importants. 
Les prêtres français se firent de plus en plus rares, sauf 
les canadiens, et l'on vit surtout des prêtres irlandais, 
auxquels s'ajoutèrent plus tard des prêtres allemands. 

La formation d'un clergé indigène fut lente. Le pays 
s'accroissait rapidement vers l'Ouest. Les familles d'ori- 
gine catholique s'établissaient un peu partout, et lors- 
qu'elles ne trouvaient pas près d'elles une église de leur 
culte, pouvaient être perdues. Il fallait fonder toujours 
des paroisses nouvelles. 

Pourtant les colonies canadiennes avaient leurs prêtres 
à elles, et les Irlandais se répandaient peu, restaient dans 
les villes, comme ouvriers ou domestiques. Cela facilitait 
les choses. Les planteurs étaient en général plutôt des 
protestants, anglo-saxons, Scandinaves, allemands. Et 
c'est là un des faits qui contribuent à donner au catholi- 
cisme américain une apparence particulière, qu'il est 
toujours urbain. Et les grandes fortunes paraissent relati- 
vement rares parmi les catholiques des États-Unis. A 
New- York, ville en majorité catholique, où l'immigration 
a laissé une masse énorme d'Irlandais misérables, le 
dédain des riches pour les pauvres s'étend à leur religion. 
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Qu'ils fussent plus ou moins agglomérés, il fallait 
toujours, pour la masse croissante des immigrants, des 
prêtres et des églises. Les prêtres se multiplièrent et 
devinrent hommes d'affaires. Emprunter pour acheter des 
terrains et construire, puis gérer, organiser des fêtes, des 
quêtes, des spectacles, pour payer ou construire encore, 
devint leur grand souci. Leur avancement dépend de la 
hardiesse et de l'habileté de leurs entreprises. Des cours 
spéciaux de comptabilité sont institués dans les grands 
séminaires. Et les règles de l'administration financière 
des paroisses, et du contrôle de la gestion sont au premier 
rang des questions examinées par les conciles. 

Quel que soit le régime légal de la paroisse catholique, 
c'est toujours le curé qui l'administre en fait ; mais, d'une 
part, il doit compte des recettes et dépenses à l'évêque, 
dont l'autorisation est nécessaire pour contracter des em- 
prunts ; et, d'autre part, le sermon d'un dimanche par an 
est remplacé par un compte rendu de gestion aux fidèles. 

Sans parler des écoles, bien que le concile de 1884 
prescrive d'en fonder à côté de chaque église, les dépenses 
comprennent l'entretien de l'église et du presbytère, les 
frais du culte, le sacristain, la musique, le chaufiage, 
l'assurance et la redevance à l'évêque. Souvent aussi 
l'amortissement de la dette. 

On estime que les frais de premier établissement mon- 
tent à 30.000 francs, pour une paroisse nouvelle et 
modeste. Les dépenses nouvelles, de 6. 000 francs environ 
pour une très petite paroisse de campagne, seraient en 
moyenne de 20.000 francs par an, et peuvent s'élever 
beaucoup plus haut dans les églises des grandes villes. Le 
traitement des curés et vicaires varie de 2.500 à 5.000. 
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Il est donc supérieur aux traitements européens. Ils y 
ajoutent d'ailleurs le casuel, très variable, mais qui paraît 
moins considérable qu'en Europe. 

Pour faire face à ces dépenses, les deux ressources prin- 
cipales sont : la location annuelle des bancs, et la quête 
hebdomadaire. (L'entrée de l'église est libre.) 

Il faut y ajouter le produit des quêtes extraordinaires, 
l'aide des sociétés de femmes pour la décoration des 
églises, les souscriptions, les concerts de charité, et enfin 
le produit des cimetières. Car l'Église exploite ses cime- 
tières, et oblige les fidèles à payer pour les enterrements, 
tandis que tout don pour les sacrements est en principe 
facultatif. 

Quelle richesse représentent les édifices du culte, et 
quel budget total forment l'ensemble des recettes nor- 
males ainsi énumérées ? 

Des tableaux du onzième recensement, opéré en 1890, il 
résulte que 8.776 églises catholiques représentaient alors 
une valeur de six. cents millions de francs environ. Encore 
n'est-il pas là question des presbytères. Et le nombre des 
paroisses nouvelles dépasse chaque année la centaine. (Il 
est vrai que les méthodistes, moins nombreux, dépassent 
ce chiffre.) 

Quant au budget annuel des cultes, il est naturelle- 
ment beaucoup plus difficile à apprécier. Si cependant 
nous admettons que la moyenne des traitements afiérents 
aux curés des 8.776 églises est de 3.500 francs, cela fait 
trente millions. Or le vicomte de Meaux, qui a eu sous 
les yeux beaucoup de comptes de gestion des paroisses, 
estime que le traitement du curé compte pour à peine le 
quart, en moyenne, de l'ensemble des dépenses. En 
adoptant ce rapport insuffisant du quart, on voit que le 
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budget annuel total du culte catholique s'élevait, en 1890, 
à plus de cent vingt millions. 

On peut donc dire que l'Église catholique américaine 
est désormais bien établie. Elle est sortie de la période 
d'accommodation à la vie des Etats-Unis et de création de 
ses organes essentiels. Elle recrute elle-même, presque 
entièrement, son personnel, et peu de catholiques risquent 
d'oublier leur culte faute d'une église dans leur voisinage. 
Il est vrai que les catholiques n'ont encore qu'un prêtre 
par 700 a communiants », tandis que l'Église anglicane 
en a un par 130 « communiants ». Mais il faut tenir 
compte de ce que le prêtre catholique n'est pas marié, 
et peut par conséquent se consacrer à son apostolat avec 
une activité bien plus grande. 

Il faut tenir compte aussi de ce que le clergé séculier 
n'est pas le seul organe de l'apostolat catholique. 

S'il est assez facile de connaître l'organisation et le dé- 
veloppement du clergé paroissial américain, il serait au 
contraire très difficile de faire une étude vraiment sérieuse 
des congrégations. Ici, nulle statistique des personnes ni 
des œuvres. Nul compte de gestion public. On est obligé 
de se contenter d'indications éparses. 

Le régime légal — ou extra légal — des congrégations 
est fort divers. Il en est qui suivent la méthode du Décret 
de la Propagande de 1840. Les autres se soumettent à la 
législation des difiér^nts États, partout très bienveillante 
à toute espèce d'association, même perpétuelle. Il y a 
deux types de législation : le type ancien est celui de l'au- 
torisation législative pour chaque association; le nouveau, 
qui tend à se répandre, édicté des règles générales. Ces 
deux systèmes se ressemblent d'ailleurs, remettant la ges- 
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tion et la responsabilité de l'association à un corps de 
trustées, et ne restreignant sa liberté que par l'obligation 
de ne pas s'écarter du but inscrit dans les statuts, et une 
limitation tant de la propriété foncière que des revenus 
annuels. Quelquefois la limitation ne porte que sur les 
•revenus annuels, et toujours elle donne une ample lati- 
tude aux Sociétés* Ainsi la charte <c d'incorporation » de 
la société de saint Vincent de Paul de la ville de New- 
York, du 10 août 1872^ limite la valeur des biens mobi- 
liers qu'elle peut acquérir à 300^000 francs^ et le montant 
des revenus annuels à 250.000 francs. 

Lorsque les chartes d'incorporation sont accordées sé- 
parément, les statuts portent en outre qu'elles sont 
révocables* 

Mais ce n'est pas tant la législation qu'il importe de 
considérer, surtout en ces matières, que la pratique et la 
jurisprudence. En fait, les congrégations ne sont aucune- 
ment surveillées ; il n'existe aucun sentiment de méfiance 
à leur égard. Tout au contraire, elles sont traitées géné- 
ralement avec faveur j et Ton paraît considérer la propriété 
congréganiste comme une sorte de conversion de la pro- 
priété privée en propriété publique, pour des faits d'in- 
térêt général. C'est ainsi qu'elle est parfois l'objet d'exemp- 
tions d'impôts. Nulle part il n'est question de droits 
d'accroissement, de droits destinés à remplacer les droits 
de succession» Ce serait d'ailleurs peu de chose, les droits 
de succession étant très faibles aux États-Unis. 

Enfin, toutes les fois que des difiicultés conduisent les 
congrégations devant les tribunaux, elles «ont assurées de 
rencontrer la plus extrême bienveillance, qui a été posée 
en principe par la Cour suprême. On peut presque dire 
que la présomption en leur faveur est de jurisprudence. 
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Cette bienveillance va si loin qu'« il est de tradition 
de regarder comme valables toute donation, tout legs ou 
tout fidéicommis ayant un objet pieux... Les cours 
d'équité désignent elles-mêmes des trustées, s'il n'y en a 
pas, même s'il s'agit d'une société non incorporée » 

On peut penser si, dans ces conditions, les congrégations 
se sont développées. L'idée que l'on se fait en général 
du caractère américain paraît assez contradictoire avec 
une grande expansion des ordres religieux, et ce SQnt 
naturellement des ordres étrangers qui sont venus d'abord 
s'implanter aux États-Unis. Mais ils y ont prospéré et se 
recrutent aujourd'hui, principalement, en Amérique. 
Même, des ordres nouveaux, purement américains, ont pris 
naissance, fait qui paraît avoir été, à toutes les époques, 
la plus grande preuve de renouveau pour l'Église. 

Les Jésuites, en 1890, étaient au nombre de 1.360, soit 
un dixième environ de leur nombre total. Il y avait 44 cou- 
vents franciscains, 7 maisons de Passionnistes, des frères 
de la Doctrine chrétienne dans 24 diocèses, des Lazaristes, 
des Rédemptoristes (Allemands la plupart), des clercs de 
saint Viateur, des frères de la Croix, etc. 

Parmi les femmes, on peut citer les sœurs de saint 
Vincent de Paul et de saint Joseph, les sœurs de la Visi- 
tation (12 communautés), les sœurs du Bon Secours 
(27 maisons qui s'occupent surtout des femmes tombées) 
et les petites sœurs des Pauvres (24 maisons, encore 
recrutées surtout en France et en Irlande), des dames du 
Sacré-Cœur (28 maisons), des Visitandines et des Ursu- 
lines. On trouve même des ordres contemplatifs, et il n'y 
a pas moins de cinq couvents de Carmélites américaines. 

Les jésuites et d'autres réguliers font le service des 
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paroisses, en attendant que le personnel du clergé sécu- 
lier soit au complet. Un grand nombre de congréganistes 
des deux sexes s'occupent d'enseignement, œuvre impor- 
tante et qui sera étudiée à part. Les catholiques sont en 
bon rang, parmi les diverses sectes, pour Tévangélisation 
des nègres du Sud et surtout des Indiens. Réservant les 
écoles primaires, notons ici plus de cent écoles secondaires 
de garçons et plus de trois mille « académies » principa- 
lement destinées aux jeunes filles. L'Université catholique 
de Washington complète peu à peu ses Facultés. 

Les écoles primaires et l'Université coûtent; les écoles 
secondaires rapportent peu. Sur les œuvres qui rappor- 
tent vraiment, on est toujours plus difficilement rensei- 
gné. Pour l'Amérique, où l'on est obligé, en étudiant ces 
questions, de se restreindre — hors de rares documents 
statistiques officiels — aux écrivains catholiques, force 
nous est de mentionner sans détail les œuvres dont le 
profit est le but, ou du moins le résultat. Les sœurs du 
Bon Secours soignent les malades à domicile. Les maisons 
du Bon Pasteur font travailler des femmes et des enfants. 
Il existait, il y a dix ans environ, 300 écoles techniques, 
ateliers d'apprentissage, etc. C'est ce qui rapporte le plus. 
En tout, on comptait 553 institutions charitables (1890). 

Les œuvres de propagande sont nombreuses ; il faut 
compter parmi celles-ci les sociétés de tempérance, qui 
sont un moyen d'atteindre les protestants : mais c'est le 
clergé séculier qui s'en occupe. Les conférences de saint 
Vincent de Paul sont une œuvre considérable, partagée 
en quatre provinces, dont la principale est New- York : en 
1887, le Conseil supérieur de New-York à lui seul a 
dépensé 800.000 francs. 

Il y a même des œuvres^ dites charitables aussi, qui 
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sont presque uniquement financières. New- York est leur 
centre et le mouvement énorme d'immigration leur ori- 
gine. Elles ont des ramifications en Europe pour prendre 
les émigrés au départ et entrer en relations avec les com- 
pagnies qui les transportent. A New- York, les arrivants 
sont aussitôt embrigadés : on met à leur disposition ren- 
seignements, hôpital, hôtel, et l'on reçoit leur pécule. 
VEmigrants industrial saving bank a ainsi léo millions 
de dépôts et verse chaque année cinq millions d'intérêts. 
Et les catholiques — surtout des Irlandais — ainsi enré- 
gimentés, ne sont pas ensuite laissés à eux-mômes, lors- 
qu'ils ont trouvé du travail, et se dispersent. Pour les 
maintenir groupés et fidèles, on fonde pour eux des 
sociétés de secours mutuels et des sociétés d'assurances 
sur la vie, sous le patronage d'un saint et avec une direc- 
tion ecclésiastique. La Catholic benevoUnt kgion, une des 
plus importantes parmi ces dernières, fondée en 1881, 
comptait déjà, neuf ans plus tard, 20.000 membres et 
avait distribué six millions de primes. 

Il est probable que les statisticiens fédéraux, s'ils vou- 
laient recenser la mainmorte congréganiste, ne rece- 
vraient pas des moines et religieuses l'aide bienveillante 
qu'ils ont rencontrée auprès du clergé séculier pour le 
recensement des églises. Mais personne n'y songe. 
On ne peut donc se fonder que sur ce que disent les 
catholiques eux-mêmes, dans les rares occasions où ils 
croient avoir intérêt à se vanter. (Ils se vantent rarement 
par chiffres précis.) Au congrès de Baltimore (1889), a 
été présenté un rapport sur la propriété cléricale dans son 
ensemble... jusqu'en 1870 : elle s'élevait alors à 300 mil- 
lions de francs. Vingt ans plus tard, les églises seules 
représentaient une valeur double. 
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En résumé, bien qu'il ne soit pas possible de donner 
des chiflres d'ensemble, même grossièrement approxima- 
tifs, on peut dire, avec plusieurs écrivains catholiques, 
que la fortune de l'Église catholique, aux États-Unis, 
croît plus vite que la fortune du pays. 

Situation pleine de promesses. Les frais de premier 
établissement sont payés — à part quelques annuités 
pour couvrir des emprunts. La masse des dix millions de 
catholiques actuels ne sera pas moins généreuse que les 
catholiques d'hier. En peu d'années, églises, écoles et 
séminaires seront pourvus aussi amplement qu'en n'im- 
porte quel pays catholique. 

Et les recettes ne baisseront pas alors. Que deviendront 
les millions annuels consacrés jusqu'ici à des frais de 
premier établissement ? L'Église saura les employer. Les 
œuvres se multiplieront. Ce sera le point de départ d'une 
ère nouvelle. Nous sommes à la fin d'une période de 
fondation. Une période d'expansion va s'ouvrir. Vraiment, 
les espoirs infinis du clergé « américaniste » ne paraissent 
pas chimériques. 

Les pertes de l'Église; l'agnosticisme 

Nous avons jusqu'ici examiné les cadres de l'Église 
catholique aux États-Unis, son organisation, ses res- 
sources. Voyons un peu la masse des fidèles. C'est d'eux 
que vient l'argent. 

Il est remarquable qu'ils payent si bien. Cela est d'au- 
tant plus remarquable que les grandes fortunes sont rare- 
ment entre leurs mains. Si, pour les œuvres congréga- 
nistes ou pour l'Université de Washington, on peut citer 
parfois des dons considérables, ce sont là des faits relati- 
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vemeot rares, et Ton a pu dire que l'église la plus riche 
des États-Unis, la cathédrale de Saint-Patrick, à New- 
York, a été construite avec les économies des servantes 
irlandaises. Tout le budget du culte proprement dit est 
payé par la masse des catholiques. Le budget des cultes 
protestants est d'ailleurs payé de même. 

Mais qui sont ces fidèles ? Il est d'abord singulier de 
constater comment ils se répartissent dans l'ensemble du 
pays. En 1889, il y en avait dans les États de l'Est et du 
Centre, c'est-à-dire dans les anciennes colonies anglaises, 
5.277.000 ; dans les États de l'Ouest, 2.534.C00 ; et enfin 
dans les États du Sud, seulement 613.000. 

Ainsi, c'est dans les anciennes colonies françaises, et 
dans la partie du Mexique annexée aux États-Unis que les 
catholiques sont le plus rares ; c'est au contraire dans la 
région jadis colonisée par les puritains qu'ils sont le plus 
nombreux. 

Cela tient à ce que la force du catholicisme aux États- 
Unis est surtout dans l'immigration. On estime en effet 
que plus de la moitié des catholiques sont irlandais, un 
quart, allemands, un cinquième ou un sixième, français, 
la plupart de ceux-ci, émigrés du Canada. 

Or les Allemands et les Franco-Canadiens ne sont pas 
satisfaits des progrès de l'Église américaine. Ils estiment 
jusqu'à trente-six millions la population d'origine catho- 
lique dans la grande République. — C'est la question des 
« pertes » de l'Église aux États-Unis. 

Il est certain que, surtout pendant la première moitié 
du dix-neuvième siècle, lorsque l'Église américaine n'était 
pas organisée comme elle l'est aujourd'hui, les pertes ont 
dû partout être nombreuses. Il est certain que, aujour-^ 
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d'hui encore, dans les vastes régions du Sud, où les prê- 
tres sont nécessairenoient peu nombreux, des pertes doi- 
vent se produire par ce fait. Il serait injuste d'en accuser 
le zèle ou la méthode des évêques et des réguliers des 
États-Unis. 

Tâchons de nous rendre compte, autant que les statis- 
tiques le permettent, de ce qu'il en est pour une époque 
plus récente. En 1900, si l'on compte comme catholiques 
les 395.066 Franco-Canadiens, les 104.197 Français, les 
1. 61 5. 459 Irlandais, les 484.027 Italiens, les 103.393 
Mexicains, les 383.407 Polonais, un quart des 2 millions 
663.418 Allemands, les trois quarts des 578.512 Austro- 
Hongrois, et un tiers des 115.593 Suisses, on trouve qu'il 
y avait aux États-Unis 4.223.818 personnes nées dans des 
pays catholiques. 

Par un calcul fait de la même manière, on trouve qu'il 
y avait 4.285.000 personnes issues de parents nés tous 
deux dans des pays catholiques. 

Soit huit millions et demi de catholiques d'immigra- 
tion récente, et en y ajoutant la moitié de ceux qui sont 
issus d'un seul parent né dans un pays catholique, on 
obtient un total de 9.400.000 environ. 

Mais les catholiques des États-Unis ne sont pas tous des 
immigrés ou fils d'immigrés : il y a les descendants des 
40.000 fidèles du temps de la guerre d'indépendance, 
groupés surtout dans le Maryland, et qui ont dû se multi- 
plier ; il y a des descendants des Français et Espagnols 
annexés dans le Sud ; il y a les Indiens et les nègres con- 
vertis; il y a surtout les descendants de tous les immigrés 
de la première moitié du dix-neuvième siècle. 

Or, les catholiques, en 1856, étaient déjà trois millions 
et demi. Si l'on ajoute la population actuelle, provenant 
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de ces catholiques anciens, au total des immigrés récents, 
on obtiendra un nombre certainement inférieur à celui 
que les prêtres canadiens peuvent regretter de ne pas voir 
atteint. Or, en tenant compte de la natalité aux États- 
Unis, il n'est vraisemblablement pas exagéré de fixer à 
dix millions environ l'ensemble de la population actuelle 
qui n'a pas été comptée parmi les immigrés récents, et 
qui provient soit des catholiques américains de 1856, soit 
d'immigrés des années suivantes. 

On voit que si les reproches des Franco-Canadiens sont 
fort exagérés, ils paraissent assez justifiés. Rien que dans 
ces cinquante dernières années, il semble que l'Église 
catholique ait perdu aux États-Unis près de la moitié des 
fidèles qu'elle pouvait espérer, si l'on admet que le 
nombre actuel des fidèles est de dix millions. 

Les pertes sont même plus sensibles encore. Car les 
dix millions de catholiques actuels ne sont pas tous d'ori- 
gine catholique. Il y a parmi eux des convertis. 

Il est actuellement très difficile d'apprécier la propor- 
tion des convertis. Il n'y a jamais, comme dans les pays 
de missions proprement dits, de conversions en masse : 
elles sont individuelles. Les renseignements statistiques 
à ce sujet proviennent uniquement des évêques, qui tien- 
nent registre des personnes qu'ils « confirment ». £n 
1872, il pardt que la moyenne des protestants convertis, 
pour tous les diocèses, s'élevait, pour les confirmés, à 
12 p. 100. 

En admettant que les convertis soient encore aujour- 
d'hui dans le rapport de 12 p. 100, — et ils sont proba- 
blement encore plus nombreux, puisque dans le diocèse 
de Baltimore on en compte un cinquième sur les registres 
des baptêmes -^ on voit que sur les dix millions de 
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catholiques actuels il n'y en aurait que 8.800.000 d'ori- 
gine catholique, et par conséquent il faut admettre que, 
depuis cinquante ans, les pertes de l'Église catholique 
dépassent la moitié de la population d'origine catholique 
— pertes légèrement compensées par les gains sur les 
protestants. 

Telle est la situation de fait. Elle tient évidemment à 
des causes très complexes. Peut-on du moins dégager les 
principales, et mesurer leur influence ? Les exemples de 
conversions du catholicisme aux sectes protestantes 
paraissent extrêmement rares. Si la masse des catholiques 
s'augmente aux dépens des protestants, c'est par des gains 
effectifs, non par des échanges qui expliquent leurs pertes. 
Tout paraît donc indiquer que les pertes de l'Église 
catholique sont des pertes pour le christianisme même. 

I 

C'est que la liberté religieuse réelle des États-Unis n'est 
pas simplement la liberté de choisir entre les diverses 
« dénominations » religieuses. Elle comprend la liberté 
de n'adhérer à aucune secte. L'homme non-confessionnel 
ne paraît pas, en général, mal vu pour cela, dans aucune 
classe de la société. 

C'est là évidemment une question d'appréciation sub- 
jective et très délicate. Pour bien préciser et pouvoir 
affirmer très sûrement, il faudrait avoir de la société 
américaine une connaissance approfondie, telle même que 
l'ont certainement bien peu d'Américains. Et l'on ose 
d'autant moins affirmer- que ceci est en contradiction 
directe avec l'idée que l'on se fait habituellement de la 
religiosité américaine, idée appuyée sur des faits notoires 
et de nature à frapper l'imagination, comme les prières qui 
précèdent les séances parlementaires, ou le jour d' « action 
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de grâces » fixé chaque année par un message présidentiel 
où Dieu est régulièrement remercié de ses bienfaits. 

II ne faudrait pourtant pas s'arrêter trop à ce qui est 
pure tradition. Des gestes de ce genre peuvent continuer 
longtemps après que la^^aison de leur origine n'existe 
plus. Il est plus important-^ constater que parfois, 
lorsque des témoins refusent de^f^î^ter serment sur la 
Bible, des magistrats font observerSWiSi^ V^^ ^^"^ 
témoignage a peut-être, par ce fait, une momSÎJ? ^^ ^^.^' 

Mais ce qui est plus important encore, ce sont fSL^ ^ ' 
fres. Or, si les pertes des catholiques sont considéra! 
celles des protestants paraissent Tétre plus encore, 
d'après le onzième recensement (1890), le nombre total 
des communiants ou membres de toutes les Églises, était 
de 20.612.806. Il est peu probable que ces chiffres soient 
inférieurs à la réalité, puisque les corporations religieuses 
elles-mêmes les ont fournis. Pour les catholiques, les 
nombres indiqués par les paroisses donnent tous les fidèles 
de plus de neuf ans. Pour les autres dénominations, les 
nombres n'indiquent en général que des adeptes un peu 
plus'âgés^ On s'accorde généralement pour estimer au 
quart du chiffre précédent le nombre des enfants non 
encore considérés comme membres des Églises. La popu- 
lation confessionnelle était donc, en 1890, de vingt-cinq 
à vingt-six millions. 

Comme la population totale était, à la même époque, 
de 63 millions, il faudrait conclure qu'il y avait 37 mil- 
lions d'incrédules, soit près de 59 p. 100. 

Malheureusement, on ne saurait atteindre une telle 
précision dans ces matières. Ce serait se tromper grande- 
ment que de croire que les 26 millions d'adeptes des sectes 
soient tous des fidèles fervents, et que les 37 autres mil- 
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lions sont des incrédules décidés. Voici la valeur véri- 
table de ces nombres : 

Les 26 millions recensés représentent l'ensemble des 
familles inscrites à une Église, et qui payent, soit par foi, 
soit par tradition. 

Sur les 37 autres millions, il en est un certain nombre 
qui suivent les offices d'une église, et qui devraient être 
comptés comme adeptes d'une secte ; il en est qui suivent 
les offices tantôt d'une église, tantôt d'une autre, soit par 
un sentiment chrétien indéterminé, soit parce qu'ils aiment 
entendre, ici un orateur célèbre, là de la bonne musique ; 
enfin, il en est qui s'abstiennent. Il est naturellement 
impossible de répartir ces 37 millions parmi ces trois caté- 
gories. La seconde paraît la plus nombreuse, et bien spé- 
cifiquement américaine. 

Les éléments statistiques qui précédent permettent de 
se rendre compte de ce qu'il faut entendre par la religio- 
sité américaine. Elle est à plusieurs degrés. Pour les uns 
elle est un sentiment religieux précis : ceux-là sont en 
minorité. Pour un grand nombre, elle est l'effet d'une 
tradition un peu lâche de christianisme vague : ces chré- 
tiens sont déjà des « agnostiques » . Leur déférence envers 
les Églises et les religions chrétiennes ne permet pas de 
les ranger parmi les croyants. Enfin les agnostiques plus 
résolus, moins respectueux de la tradition, sont rarement 
des ennemis du christianisme et des Églises, et se con- 
tentent généralement de les ignorer. En ce pays où les 
Églises libres n'interviennent pas dans la politique et ne 
sont jamais inféodées à un parti, les agnostiques se mon- 
trent parfaitement indifférents aux choses de la religion, 
parfois même bienveillants pour les Églises. 

La non intervention des sectes protestantes dans les 
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affaires politiques est un fait tellement consacré aux 
États-Unis, que l'on a pu voir parfois des pasteurs se lan- 
cer dans des luttes électorales, contre un candidat jugé 
personnellement scandaleux, sans que le soupçon soit 
venu que cette intervention dans un but moral pût mas- 
quer des intérêts politiques. 

Le mot même diagnostiques montre bien la disposition 
d'esprit la plus ordinaire aux non confessionnels améri- 
cains. Ils sont indifférents, et non pas libre-penseurs ou 
anticléricaux. 

Hostile, indifférent ou bienveillant, l'agnosticisme crois- 
sant inquiète les Églises, et surtout l'Église catholique. 
Comment s'est-il tellement développé? C'est le protes- 
tantisme qui, selon les catholiques, en est responsable. 
Et, sans faire ici intervenir les facteurs sociaux qui sans 
doute ont le plus de part à la diminution universellement 
observée — même en pays catholiques — du sentiment 
religieux, il est intéressant de voir en quelque sorte le 
mécanisme de cette diminution aux États-Unis par la 
multiplicité des sectes protestantes. 

La diversité des sectes, en effet, et la facilité avec 
laquelle on passe de l'une à l'autre, ont développé l'esprit 
de critique et le rationalisme dans la religion même. Des 
sectes nouvelles se sont formées, qui n'existent qu'aux 
États-Unis, dans lesquelles le dogme, obligatoire pour 
les prêtres et à peine pour les fidèles, se réduit à presque 
rien, telles que les Unitariens ou les Scientifiques chré- 
tiens. Même les Églises les plus rigoureuses ne craignent 
pas de faire alliance pour des œuvres communes^ ou 
même de faire échange dé prédicateurs, passant outre à 
leurs différences dogmatiques, qui les ont rendues si 
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exclusives en d'autres temps. Visiblement, les Églises 
protestantes ont tendance à réduire leur doctrine et leur 
action, dans la pratique, à la prédication morale et à la 
conservation d'une certaine tradition chrétienne. 

On conçoit que bien des luthériens ou des calvinistes, 
de dénominations diverses, après avoir parcouru diverses 
sectes, en arrivent parfois (les exemples abondent) à 
Tune de ces sectes extrêmes, qui ne sont presque plus 
religieuses que de nom : ils sont alors devenus presque 
rationalistes, et ils n'ont plus qu'un dernier pas à fran- 
chir pour devenir agnostiques. 

Toutefois, le protestantisme a conservé en eux l'esprit 
religieux. Parfois ils n'osent s'affranchir de la religion, et 
le chemin qu'ils ont parcouru, ils le refont d'un brusque 
saut en arrière qui les ramène jusqu'au catholicisme. Tel 
est le chemin compliqué d'un grand nombre de conver- 
sions. L'expérience paraît ainsi confirmer la célèbre pré- 
diction de Tocqueville, d'après laquelle la population 
américaine finira par abandonner le protestantisme, pour 
devenir, partie agnostique, partie catholique. 

Ainsi, l'Église romaine apparaît comme la seule force 
religieuse véritable du christianisme, à cause de son 
intransigeance même. Le P. Hecker, qui avait conscien- 
cieusement étudié toutes les sectes, paraît être venu au 
catholicisme parce qu'une religion révélée ne peut confier 
l'interprétation dogmatique à une autorité humaine. 
Sa force est, plus encore peut-être, dans son unité, sa 
hiérarchie, et l'ensemble de ses œuvres ; mais ce sont là 
des conséquences de son intransigeance. 

Si l'Église est intransigeante, on sait qu'elle est aussi 
très souple. Le clergé américain afiecte des allures très 
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américaines, les moines et religieuses gardent leurs cos- 
tumes, mais les prêtres ne se distinguent dés laïcs que 
par leur col boutonné par derrière ; les évéques remplacent 
simplement la cravate noire par la cravate violette. Lors 
de Tinauguration de l'Université catholique, le portrait de 
Léon XIII était placé entre ceux de l'évéque Carroll et de 
Washington. Le clergé affecte l'amour de la liberté et la 
tolérance. Si parfois les catholiques empêchent la tenue 
de Dieetings, par la violence — y compris les coups de 
pistolet, — par contre, on a vu le cardinal Gibbons, à 
Baltimore, protester au nom de la liberté contre les 
démarches faites par les sectes protestantes pour faire fer- 
mer une école du dimanche antichrétienne. 



La question de l'enseignement; la politique 

L'instruction élémentaire est aujourd'hui obligatoire, 
sous peine d'amende, dans un grand nombre d'États. Dans 
plusieurs autres, le droit électoral est subordonné à la 
condition de savoir lire et écrire, ou même l'entrée des 
manufactures est interdite aux jeunes gens qui n'ont pas 
fréquenté l'école. 

Comment se fait-il que, dans un pays où l'État exerce 
une nction si faible, les États américains aient assumé 
cette lourge charge, et y aient ajouté des obligatioas si 
rigoilreuses ? Cela tient principalement à une nécessité 
politique évidente. Il était indispensable d'apprendre l'an- 
glais aux immigrés de toutes langues qui affluaient si 
nombreux chaque année. L'intérêt de l'unité nationale a 
développé de bonne heure les écoles publiques obliga- 
toires et gratuites. 
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Les fonds nécessaires ont d'ailleurs été facilement 
trouvés, surtout dans les États nouveaux, où l'habitude 
s'est établie de réserver, dans les vastes territoires, non 
encore occupés, des « terres publiques », destinées, entre 
autres fins, à pourvoir au service de l'enseignement. Ces 
terres ont pris de la valeur, et les écoles sont de ce fait 
inégalement, mais souvent très richement dotées. Les 
budgets des États complètent la dotation, lorsque cela est 
nécessaire. 

Cest ainsi que les écoles publiques atteignent un budget 
de plus de éoo millions, avec 128.000 instituteurs, 
219.000 institutrices, et douze millions d'élèves (chiôres 
de 1890). Le nombre des illettrés était encore en 1900 de 
plus de trois millions, mais comprenait surtout des 
nègres et des immigrés, très peu de blancs indigènes. 

Les écoles sont mixtes, et le cours des études est de 
huit ans, avec un travail de trois heures par jour seule- 
ment jusqu'à douze ans, et qui peut aller jusqu'à huit 
heures ensuite de douze à quinze ou seize ans. 

C'est surtout dans les écoles que se marque le caractère 
démocratique de la société américaine. L'habitude est 
prise dans toutes les classes sociales d'y envoyer les 
enfants. Naturellement les enfants d'ouvriers quittent 
l'école, d'habitude, vers l'âge de douze ans. Mais jusqu'à 
ce moment, ils ont eu pour camarades les enfants des 
familles riches. Il n'existe presque pas d*écolcs élémen- 
taires libres. 

Si les écoles publiques ont un tel succès, si elles ont, 
en fait, le monopole presque absolu de l'enseignement 
élémentaire (jusqu'à seize ans), sans nulle entrave légale 
à l'exercice de la liberté d'enseigner, c'est qu'il est impos- 
sible d'accuser les États d'avoir voulu se servir des écoles 
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pour une propagande anticonfessionnelle, ou même sim- 
plement dans un esprit de méfiance à Tégard de l'ensei- 
gnement sectaire. Les écoles publiques ne pouvaient être 
soumises nulle part à l'influence d'aucune dénomination 
religieuse déterminée, à cause de la multiplicité des sectes. 
Aussi a-t-on essayé d'abord d'y donner un enseigne- 
ment « chrétien sans être sectaire », et naturellement la 
Bible a été la base de l'instruction religieuse commune. 
Ce n'était pas la neutralité laïque, mais la neutralité entre 
les diverses confessions religieuses. 

Les protestants et les agnostiques bienveillants à la 
religion se seraient sans doute accommodés de ce régime. 
Les agnostiques militants s'en plaignent aujourd'hui, là 
où il existe encore. Mais ce sont les catholiques qui ont 
fait supprimer la lecture de la Bible dans plusieurs États. 
Ils estiment que l'école vraiment neutre est préférable à la 
propagation d'un déisme chrétien vague, auquel la popu- 
lation américaine incline déjà trop volontiers. Ils profitent 
des diflFérences existant entre la Bible catholique et les 
Bibles protestantes pour faire éliminer de l'école des 
livres que leur religion désavoue. 

Les écoles publiques tendent donc à devenir de plus en 
plus réellement laïques. Elles demeurent toutefois très 
bienveillantes au christianisme, et leur grand principe est 
de ne jamais choquer aucune doctrine religieuse — au 
risque d'en choquer d'autres. Cest ainsi que les catholi- 
ques peuvent obtenir la suppression des livres qui ne leur 
conviennent pas, pourvu qu'ils y puissent relever quelque 
phrase sur quelque fait connexe à une question dogma- 
tique : le livre est alors déclaré « sectaire ». 

Il semble que de telles écoles ne devraient inquiéter 
aucune confession religieuse. Et il n'y a en efiet que 
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l'Église anglicane, la plus riche de toutes, qui entretienne 
des écoles. Les seuls mécontenlC^des écoles publiques 
américaines sont les catholiques . 

Malgré cet enseignement public rassurant, qui réserve 
toutes les après-midi pour instruction religieuse, et 
malgré son désir de se montrer pénétrée des mœurs et de 
la tradition nationales, si favorables aux écoles publiques, 
rÉglise catholique, à peine organisée aux États-Unis, a 
tenu à consacrer une partie considérable de ses ressources 
et de son personnel pour fonder un enseignement élé- 
mentaire catholique. 

Et ce n'est pas un mince effort qu'elle a fait. Dès 1889, 
déjà près d'un tiers des enfants catholiques (633.238) fré- 
quentaient 3.194 écoles paroissiales dirigées principale- 
ment par des congréganistes. Les 1 3.000 instituteurs, payés 
de 1.500 à 2.500 francs, représentaient une dépense 
annuelle de vingt-six millions environ. 

Le mot d'ordre est donné : toute église doit avoir son 
école paroissiale, et cela est déjà réalisé pour près de la 
moitié des paroisses. Tout prêtre qui va fonder une 
paroisse nouvelle commence par installer dans la même 
maison une chapelle, sa demeure, une école. 

L'instruction donnée dans ces écoles catholiques hâti- 
vement fondées, est naturellement inférieure à celle des 
écoles publiques, et le clergé ne le dissimule pas. Mais 
l'autorité des prêtres sur leurs ouailles, suffit pour assurer 
le recrutement des élèves, et les évêques s'occupent d'amé- 
liorer l'instruction. C'est pour cela qu'ils ont vainement 
réclamé à Rome le droit de contrôler la valeur pédago- 
gique des congréganistes dont les noviciats et les supé- 
rieurs sont en Europe. Ils encouragent la fondation d'é- 
coles normales d'instituteurs catholiques, dont ils invitent 
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les élèves à se munir des diplômes délivrés par les bureaux 
scolaires des États. 

Mais cela ne leur suffit pas. S'ils se contentaient d'avoir 
leurs écoles confessionnelles, celles-ci seraient seulement 
une catégorie — entre autres — parmi leurs multiples 
œuvres, et il n'y aurait pas un chapitre à part pour la 
question de l'enseignement, dans la description de l'Église 
catholique américaine. 

L'Église est l'ennemie d'une école neutre, même d'une 
neutralité si bienveillante. Elle veut avant tout la conser- 
vation du sentiment religieux. C'est l'agnosticisme qu'elle 
redoute. Les protestants peuvent lui revenir. Elle le sait 
d'expérience. Elle est l'Église éternelle, qui peut attendre 
la fin des hérésies impuissantes. Elle veut des écoles con- 
fessionnelles, pour toutes les confessions, mais pas 
d'écoles neutres. 

Afin de forcer par une voie détournée l'entrée des écoles 
publiques, un des plus actifs et des plus hardis parmi les 
prêtres américains, l'archevêque Ireland, de Saint-Paul, 
(Minnesota) a imaginé le fameux « plan de Faribault». Le 
curé de cette ville offrit en 189 1 au Bureau des écoles 
local, pour un loyer nominal d'un dollar par an, une 
école paroissiale de filles, ayant 200 élèves et dirigée par 
des religieuses, « ladite maison devant servir pour les 
fins scolaires, selon les conditions que le Bureau d'édu- 
cation pourra déterminer pour les intéressés ». L'oflfre fut 
acceptée, y compris les conditions tacites du maintien 
des institutrices congréganistes en costume, payées par 
la ville, et de l'emploi des heures laissées libres par l'en- 
seignement officiel pour l'instruction religieuse donnée 
dans l'école. Les emblèmes religieux furent seulement sup- 
primés, l'enseignement surveillé, et l'école devint mixte. 
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Toutefois, le surintendant des écoles publiques du Min- 
nesota fit toutes réserves sur la valeur des conventions 
tacites, et déclara que si la présence des sœurs, « à cause 
de la signification de leur costume religieux », déplaisait 
à une classe quelconque de citoyens, il faudrait les con- 
gédier ou les obliger à porter le costume ordinaire. Déjà 
cette question de costume avait été réglée dans le même 
sens dans d'autres États. A New- York, notamment, une 
loi interdit le port d'un costume religieux aux instituteurs 
et institutrices. 

L'archevêque Ireland renouvela sa tentative de péné- 
tration dans les écoles publiques à Stillwater. Il se pro- 
posait évidemment de généraliser et désirait voir se 
propager sa méthode dans les autres diocèses. Mais il 
rencontra la plus vive résistance dans le clergé même, et 
les Canadiens, particulièrement, trouvèrent scandaleux 
un essai inspiré par l'exemple de leurs écoles d'État con- 
fessionnelles. L'affaire, évoquée à Rome, aboutit à un 
décret de tolérance, mais la méthode n'a pas été continuée. 

Un délégué apostolique est venu alors conférer spé- 
cialement sur cette question avec les archevêques amé- 
ricains, et, en attendant que les écoles confessionnelles 
soient suffisamment développées, les revendications des 
catholiques ont été précisées. Ils veulent que des classes 
de catéchisme soient organisées dans l'école même, ou 
tout au moins dans quelque local voisin. 

Ainsi l'Église catholique est amenée à discuter une ins- 
titution publique. Par là elle entre dans la politique, chose 
si formellement interdite aux sectes par les mœurs amé- 
ricaines, qu'elle suffirait pour provoquer un nouveau 
mouvement anticatholique. 
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Aussi i'Égiise est réduite à une action lente, de détail, 
de circonstances ; elle guette les occasions, cherche à se 
faufiler, commence à exercer une action partout où elle 
peut dans la politique municipale, sous des prétextes de 
moralité publique, de propagande tempérante, ou d'inté- 
rêts religieux précis à défendre ; elle habitue peu à peu le 
public américain à voir son action se multiplier. Il y a, à 
New- York, un parti catholique., qui, déjà, contribua sans 
doute aux largesses de la ville de New- York en faveur des 
œuvres catholiques pendant les années 1869 et 1870. 

Il est probable que la liberté américaine continuera à 
s'exercer dans les questions cléricales, tant que TÉglise 
catholique n'apparaîtra pas trop ouvertement comme une 
puissance politique. Mais il semble bien que le moment 
viendra où son rapide développement l'y conduira. La 
question des écoles en sera l'occasion. Même si le nombre 
des catholiques ne s'accroît plus aussi rapidement, il est 
probable que la richesse et les revenus de l'Église conti- 
nueront leur progression. La puissance cléricale ne tient 
pas seulement au nombre des fidèles. Et si un parti clé- 
rical lentement se forme aux États-Unis, les cadres sont 
tout préparés d'un parti anticlérical. 

Les mêmes luttes que l'on voit en Europe se reprodui- 
ront dans ce pays que l'on croyait devoir y échapper. 



III 



HISTOIRE DE LA SÉPARATION AU MEXIQUE 



Au Mexique, « le clergé séculier et surtout le clergé 
régulier, avaient acquis, sous le gouvernement espagnol, 
des richesses immenses.. Leurs richesses et l'emploi 
qu'ils en firent créèrent l'omnipotence du clergé. L'esprit 
religieux ou fanatique... et la situation morale et sociale... 
contribuèrent à faire alors du Mexique un état monas- 
tique, — ou clérical, comme on dirait aujourd'hui. » 

Ces lignes ne sont pas suspectes de partialité, ayant 
été écrites par l'abbé Domenech, qui fut l'un des inter- 
médiaires entre la cour de Napoléon III et les cléricaux 
mexicains, et plus tard directeur de la Presse sous 
l'éphémère empereur Maximilien. 

Maximilien, dernière arme des cléricaux mexicains, 
périt en 1867. Sept ans plus tard, une législation anticlé- 
ricale complète et rigoureuse était votée et appliquée sans 
difficulté. 

La religion et le clergé en 1810 

Après la conquête de Fernand Cortez, les classes supé- 
rieures des diverses races indiennes furent décimées et 
dépouillées. D'immenses étendues de terres furent cons- 
tituées en cncomundaSf sortes de fiefs que se partageaient 
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les vainqueurs. Un grand nombre des encomiendas, et des 
plus beaux, furent attribués aux moines. Puis on constitua 
les évêchés, le tribunal de l'inquisition; on organisa peu 
à peu les services hospitaliers, les missions indiennes ; 
rÉtat fut généreux, les donations et les legs des particu- 
liers aflSuèrent, et une énorme richesse s'accumula. 

Lorsque Alexandre de Humboldt visita l'Amériquç, 
muni d'une autorisation spéciale pour consulter toutes 
les archives, il séjourna un an au Mexique (1804-05). Il 
fixe les rentes de l'archevêque de Mexico à 650.000 francs, 
celles de l'évéque de Puebla à 550.000 et celles du tri- 
bunal de l'Inquisition à 200.000. 

L'hospice à Mexico avait 250.000 francs de rentes. Un 
riche négociant, dit Humboldt, lui a légué récemment, 
par son testament, six millions de francs, capital qui a été 
pris par la trésorerie royale, avec promesse d'en payer 
un intérêt de 5 p. 100. Les legs étaient fréquents et consi- 
dérables. 

Tout cela ne suffisait pas au clergé mexicain. Il y 
ajoutait la spéculation et les grandes entreprises. Long- 
temps les moines de saint François furent entrepreneurs 
des vastes travaux hydrauliques destinés à protéger 
Mexico. Un prêtre étudiait les cloches à plongeur pour 
pêcher les huîtres perlières. Surtout, le clergé était le 
grand banquier des propriétaires fonciers. Le total des 
hypothèques qu'il possédait ainsi sur les propriétés parti- , 
culières montait à 230 millions de francs. C'était, au 
fond, une forme de la propriété foncière, dépouillée, de 
tous les tracas de la gérance. 

Quant aux terres directement possédées par le clergé 
mexicain, Humboldt assure qu'elles ne dépassaient pas 
un capital de 12 à 15 millions de francs. Cependant il a dû 
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se tromper sur ce point. Que seraient devenus les beaux 
encomiendas autrefois attribués aux moines? Il pouvait 
d'ailleurs connaître plus facilement les hypothèques que 
les biens fonciers. De plus, il a surtout été en relation 
avec les prêtres séculiers, et comme les moines, qui pos- 
sédaient principalement les biens-fonds, avaient sans doute 
souvenir de l'ancienne loi de Castille leur interdisant la 
propriété directe du sol, ils ont dû le renseigner insuffi- 
samment. Enfin, Humboldt paraît contredire sa première 
affirmation lorsque, passant en revue les divers goi^ver- 
nements de la Nouvelle-Espagne, il arrive à celui de 
Tlaxcala où, dit-il, « le plus grand mal qui s'oppose à la 
prospérité publique, consiste en ce que les quatre cin- 
quièmes de toutes les propriétés appartiennent à des gens 
de mainmorte, c'est-à-dire à des communautés de moines, 
aux chapitres, aux confréries et aux hôpitaux ». 

Il est naturellement tout à fait impossible d'indiquer 
avec précision la valeur de la propriété foncière ecclé- 
siastique à la fin de la domination espagnole. On peut 
cependant s'en faire quelque idée d'après les chiâres sui- 
vants, relatifs à la période qui suivit. De 1832 à 1860, à 
la suite d'une grande épidémie de choléra et pendant une 
série continue de troubles, la valeur des terres fut consi- 
dérablement dépréciée ; malgré cela les ventes de terres 
ecclésiastiques montèrent à 210 millions de francs. En 
1856, lorsque fut discutée la constitution libérale, on 
disait que la propriété d'Église montait encore à 300 ou 
400 millions. Le ministre des finances Lerdo de Tejada 
l'estimait à 750 millions. 

Il est vrai que l'Église protestait, et l'on pouvait attri- 
buer ce dernier chiffre à la malveillance des polémiques. 
Toutefois, la valeur des biens vendus par application de 
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la loi apparut sur les livres, en i8é6, d'après les calculs 
de l'administration de Maximilien, à 310 millions. Les 
opérations ne furent à peu prés terminées qu'en 1869; 
beaucoup de terres avaient été vendues avant l'application 
de la loi; plusieurs furent vendues pour aider Maximilien 
à ses débuts ; la propriété d'un bon nombre fut dissimulée 
par différents moyens ; et l'on put après coup se rendre 
compte que la propriété ecclésiastique, au moment de la 
« loi de désamortissement » (1856) était en réalité beau- 
coup plus considérable que ne le disaient et croyaient 
les anticléricaux. Elle fut alors estimée à 923 millions, 
sans compter les églises, et ce chiflFre concorde avec celui 
donné par Richthofen, ministre prussien à Mexico, qui 
en fixe le revenu à 45 ou 50 millions. Au moment où 
commençait la guerre d'indépendance, en 1810, la valeur 
des terres ecclésiastiques devait être encore supérieure. 

Mais la vente des terres et les intérêts des hypothèques 
ne formaient pas tout le revenu du clergé mexicain. Il y 
avait les dîmes. Les congrégations avaient les aumônes. 
Les prêtres avaient le casuel. 

Quel pouvait être le montant des aumônes? Il est 
difficile d'avoir aucune donnée à ce sujet. Humboldt 
raconte que le couvent de saint François, à Mexico, se 
faisait, rien que par elles, 500.000 francs de rente. 

Les Indiens payaient en droits de paroisse plus qu'à 
l'État : 10 francs par baptême, 20 francs pour le certificat 
de mariage, 32 francs pour un enterrement, et 25 ou 
30 francs pour les offrandes dites volontaires. Sans 
compter les copieuses et lucratives rentes des messes et 
surtout des images pieuses, très recherchées des Indiens. 
Les droits de paroisse étaient une ressource tellement 
importante pour le bas-clergé que Maximilien s'aliéna 
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celui-ci lorsqu'il voulut rendre le culte gratuit, en sala- 
riant les prêtres. 

Enfin, les dîmes offraient un revenu très variable, et 
qui croissait rapidement, en raison du développement 
économique rapide de la Nouvelle-Espagne au commen- 
cement du dix-neuvième siècle, Humboldt en a fait le 
compte, sur pièces officielles de 1789, pour six diocèses : 
il a trouvé 10 millions. Pour le royaume entier, pendant 
la période 1806- 18 10, Bancroft, le grand historien des 
populations de la côte du Pacifique, en estime le montant 
à 55 millions par an. Il est vrai que ce fut un maximum, 
et elles tombèrent bientôt à 27 millions (1830), puis à 
17, lors de leur suppression. 

Telles étaient les ressources du clergé mexicain. Pour 
comprendre pleinement la signification des chififres pré- 
cédents, il est nécessaire d'en placer d'autres en regard. 
Le budget de la Nouvelle-Espagne était d'environ cent 
millions, c'est-à-dire à peu près équivalent, probablement 
inférieur au revenu du clergé, en 18 10, en ne comptant 
que la rente des terres et des dîmes, — considérablement 
inférieur si l'on pouvait tout compter. 

Et cette immense richesse était d'autant plus choquante 
que le clergé, sauf à Mexico, était fort peu nombreux : 
pas plus de huit mille individus des deux sexes en y com- 
prenant même les novices, les aides dans les hôpi- 
taux, etc. 

L'inégalité était extrême entre les ecclésiastiques. Les 
moines, quoique fort riches, étaient généralement peu 
considérés. Les évêques et les chapitres dominaient. Cer- 
tains curés, isolés dans des villages indiens, n'avaient que 
cinq à six cents francs de revenu. L'opposition des curés 
et de certains moines contre le haut clergé a été l'un des 
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éléments principaux Je la révolution ; au début ce fut le 
curé Hidalgo qui donna le signal de la révolte, ce fut le 
curé Morelos qui proclama l'indépendance. 

Il ne faudrait pas croire toutefois que la guerre d'indé- 
pendance ait été provoquée par un sentiment antireligieux 
ou anticlérical. Rien de tel n'existe, même à l'état latent, 
dans les colonies espagnoles, en 1810. Il est impossible 
d'attribuer à une révolution dans les esprits le mouve- 
ment d'émancipation prochain que rien ne put faire pré- 
voir à Humboldt. L'influence religieuse n'était pas dis- 
cutée. 

Il y avait bien, dans la haute société mexicaine, quelques 
personnes moins servilement soumises à cette influence : 
on les appelait naturalistas, La sécession des États-Unis 
causa naturellement une vive impression, peu favorable au 
loyalisme traditionnel. La plupart des historiens attri- 
buent même à la révolution américaine une action exces- 
sive, alors que la Révolution française n'aurait, d'après 
eux, compté pour rien. Cependant Humboldt observe 
que, depuis la victoire des colonies anglaises, mais surtout 
depuis l'année 1789, on entend souvent dire avec fierté : 
« Je ne suis point espagnol, je suis américain. » Et 
H. -G. Ward, le premier chargé d'affaires d'Angleterre près 
de la République mexicaine, affirme même que les hautes 
classes connaissaient « les publications les plus violentes 
des premiers temps de la Révolution française ». 

Mais tout cela se réduisait à bien peu de chose. 
L'Inquisition était là, qui veillait. En 1807, un nommé 
José Roscas fut enfermé dans les donjons du Saint-Office 
parce qu'il possédait un volume de Rousseau. Il n'existait 
dans tout le Mexique que quatre machines à imprimer qui 
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étaient, bien entendu, sous le contrôle du gouvernement. 
Ceci gêna même beaucoup l'expansion du mouvement 
insurrectionnel, qui ne put répandre dans le pays de pro- 
clamations imprimées. 

L'enseignement, même supérieur, était fort limité : 
théologie scolastique, droit, très peu de médecine. Le 
latin était la seule langue enseignée. Les Jésuites étaient 
les seuls qui eussent un peu développé les programmes, 
avant leur expulsion. Aussi, aux Cortis constituantes espa- 
gnoles de 1810, les délégués mexicains mirent-ils au 
nombre de leurs revendications la réintégration des 
Jésuites, afin de répandre l'instruction. Rien ne peut mieux 
montrer combien toute pensée anticléricale était alors 
éloignée de l'esprit même des hommes d'opinion avancée. 

En principe, l'étude était jugée dangereuse. L'instruc- 
tion était exclusivement réservée aux blancs. Et, sauf un 
petit nombre, ceux-ci se contentaient d'écoles dont les 
maîtres passaient un modeste examen pour la lecture, 
l'écriture et les quatre régies, sans plus. 

Lorsque, plus tard, l'indépendance eut été péniblement 
conquise, les écoles ecclésiastiques déclinèrent, et ce fut 
une des préoccupations du parti libéral d'organiser un 
enseignement laïque, tout au moins dans le district fédéral 
(car c'était une matière dépendant, pour chacun des États 
fédérés^ de la législation locale). Mais les désordres et les 
pronunciamientos continuels entravèrent constamment 
une entreprise d'aussi longue haleine. A la veille de la 
constitution anticléricale de 1857, il n'y avait guère plus 
de 60.000 élèves dans les écoles primaires, et l'on peut 
dire que l'organisation de l'enseignement public n'a com- 
mencé, en fait, qu'après la victoire définitive des radi- 
caux. 
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' On peut facilement imaginer ce que pouvait être la reli- 
gion pour ces populations. Elle était purement extérieure. 
L'abandon de leur ancienne religion avait été pour elles 
un simple changement de cérémonial, et les moines qui 
les avaient catéchisées ne leur avaient pas demandé autre 
chose. Ils n'avaient même pas exigé un trop grand chan- 
gement dans leurs habitudes, et bien des usages antiques 
avaient simplement passé des temples aztèques aux églises 
catholiques. « J'ai vu, dit Humboldt, des Indiens masqués 
et ornés de grelots exécuter des danses sauvages autour de 
l'autel, tandis qu'un moine de saint François élevait 
l'hostie. » 

Les fêtes étaient extrêmement nombreuses : prés de la 
moitié de l'année était fériée. Toutes les pratiques super- 
stitieuses étaient encouragées, et particulièrement l'ado- 
ration des images, dont la vente était très fructueuse. 

Le culte était barbare et magnifique. Les musiques 
les plus criardes accompagnaient toutes les céré- 
monies. Humboldt note que la Nouvelle-Espagne im- 
portait par an de Cuba deux millions de cire, « objet 
de la plus haute importance dans un pays où il règne 
beaucoup de magnificence dans le culte extérieur ». 

Bien que la population tout entière, blancs, métis et 
Indiens, fût parfaitement soumise à la religion, les 
mesures coercitives n'en étaient pas moins pratiquées. 
Quiconque ne s'agenouillait pas, dans la rue, devant l'hos- 
tie portée à un mourant, était condamné à la prison. L'In- 
quisition trouvait de temps en temps l'occasion de faire 
un autodafé. Le sanguinaire catholicisme espagnol con- 
tinuait la cruelle religion antique, et ne devait pas étonner 
les Indiens, depuis longtemps habitués aux sacrifices 
humains. 
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Les Indiens exploités et superstitieux étaient incapables 
de se révolter par eux-mêmes et plus incapables encore 
de faire valoir des revendications. N'ayant guère de rela- 
tions directes, la plupart, avec les blancs, sinon avec les 
subdelegados, les agents du fisc ou des grands propriétaires, 
et les curés, ils subissaient tout naturellement l'ascendant 
de ceux-ci, auprès de qui volontiers ils cherchaient un 
recours contre les exactions et la rapacité de ceux-là. Les 
curés des paroisses indiennes jouissaient ainsi d'une 
énorme autorité sur les indigènes. 

Ces curés étaient de très humbles personnages, mal 
payés, sachant que les hautes situations ecclésiastiques 
n'étaient pas pour eux, guère plus estimés que les moines, 
souvent recrutés parmi les basses classes, ou parmi les 
métis ou les indigènes ; tout contribuait à les confiner 
dans leurs paroisses, où ils exerçaient une grande influence, 
et faisaient partager aux Indiens les sentiments, communs 
parmi eux, de haine contre le haut clergé. Ils y menaient 
souvent une vie fort libre, et n'étaient inquiétés par aucune 
surveillance, les visites épiscopales — pourtant obligatoires 
— étant tout à fait tombées en désuétude. 

La révolte des Indiens, soulevés par l'action des curés 
en haine du haut clergé, tel est un des premiers éléments 
de la révolution mexicaine. Il put sembler au début que 
c'était la cause principale du soulèvement. 

Mais les Indiens, même dirigés par leurs curés, n'au- 
raient pas été capables d'organisation. Les Indiens for- 
maient alors plus de la moitié de la population du 
Mexique. Les uns vivaient encore en régime commu- 
nautaire. Les autres, travailleurs agricoles sur les vastes 
domaines du clergé ou des grands propriétaires d'haciendas. 
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étaient traités comme de véritables serfs. Leur révolte 
n'aurait été qu'une jacquerie, si d'autres classes sociales, 
parmi les blancs eux-mêmes, ne les avaient secondés. 

L'animosité contre le gouvernement espagnol était très 
vive dans presque toute la population blanche. Sur plus 
d'un million de blancs purs, ou réputés tels, il n'y avait 
guère que 70.000 personnes nées en Espagne, et celles-ci 
jouissaient de privilèges exorbitants. La nationalité espa- 
gnole n'était même pas reconnue aux autres créoles nés 
en Amérique. Toutes les hautes situations administratives, 
et surtout toutes les hautes situations ecclésiastiques et 
militaires, étaient systématiquement réservées au petit 
nombre des Espagnols nés en Espagne. On conçoit quelle 
irritation devaient en éprouver les puissantes et les 
plus riches familles créoles, ainsi qu'un grand nombre 
d'officiers. Cette jalousie développait un sentiment amé- 
ricain qui pouvait conduire à des idées de séparation. 

Maisc'était surtout les entraves apportées au dévelop- 
pement économique du pays que les plus riches commer- 
çants du Mexique reprochaient au gouvernement espagnol. 

C'était contre l'intervention arbitraire de la cour d'Es- 
pagne que a l'agriculture et l'industrie » avaient de justes 
sujets de plaintes. Etl'esprit restrictif de cette intervention 
n'était même pas l'eftet d'une législation économique 
consciemment poursuivie, mais bien plutôt le résultat des 
avis intéressés du Conseil des Indes, et « des négociants 
monopolistes, dont l'influence politique est favorisée par 
une grande richesse, et soutenue par une connaissance 
continue de l'intrigue et des besoins momentanés de la 
Cour». (Humboldt.) 

C'est ainsi qu'il était interdit de cultiver les oliviers, les 
mûriers. Tout ce qui pouvait faire concurrence à un pro- 
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duit espagnol quelconque était interdit. En 1805, le vice- 
roi reçoit de la Cour l'ordre de faire arracher les vignes 
dans les provinces septentrionales. Non seulement le 
Mexique ne pouvait faire concurrence à l'Espagne en lui 
envoyant des produits manufacturés, mais on ne le lais- 
sait pas se fournir lui-même. 

Malgré toutes les interdictions, malgré les frais consi- 
dérables des transports sur les longues et mauvaises routes 
conduisant à Vera-Cruz, port presque unique, le dévelop- 
pement de la production était rapide, puisque les dîmes 
ecclésiastiques, véritable thermomètre de la production, 
doublaient en moins de vingt-quatre ans. Les recettes de 
la poste doublaient en dix ans. La population était rapi- 
dement croissante. La liberté économique aurait pu, à ce 
moment, donner un grand essor à la production, et le 
besoin en était d'autant plus vivement ressenti. 

Ces griefs de la population blanche mexicaine étaient 
plutôt contre l'union avec l'Espagne que contre le gou- 
vernement espagnol. Ils n'avaient pas encore assez de force 
pour s'aflSrmer dans une révolution séparatiste. Aussi la 
guerre d'indépendance ne fut-elle d'abord qu'une révolte 
des Indiens et des curés. Mai s la monarchie espagnole 
venait de tomber par la volonté de Napoléon, et la 
révolte put se prolonger pendant onze ans. 

Après cette longue lutte sanglante, il suffit de la 
trahison d'un général créole, Iturbide, pour faire triom- 
pher la cause de l'indépendance. Tous s'y rallièrent ; 
Iturbide fut empereur pendant quelques mois, puis ren- 
versé, et la nouvelle république des États-Unis mexicains 
put promulguer sa constitution en 1824. 

La révolution mexicaine qui aboutit à la séparation de 
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l'Église et de l'État commence aussitôt après cette pro- 
mulgation. Il est Ijpn d'eijj-é^mer l'histoire à grands 
traits. 




AutA^^I^^ La crise 

O^^i -Jj;^ première période (1824-1856) est d'une confu- 
AJKy\V^Sion extrême. Ce pays vaste et peu peuplé, qui ne s'est 
*^'^ jamais administré lui-même, où l'instruction est rare et 
médiocre, ce pays inorganisé est la proie des généraux 
ambitieux. C'est l'ère des pronunciamientos continus. 
Chaque année il y en a presque dans chaque État de la 
fédération. Les troupes composées d'Indiens mal armés 
et mal vêtus, et vivant de pillage, suivent n'importe où 
le premier général venu, très galonné et empanaché. Le 
gouvernement est constamment aux abois, obligé d'em- 
prunter à des taux ruineux, de recourir aux emprunts 
forcés, aux engagements de propriété nationale. Le ser- 
vice de la dette arrive à dépasser les recettes. Comment, 
dans le désordre de ces compétitions personnelles, distin- 
guer des opinions, des partis, une orientation quelconque ? 
C'est pourtant pendant cette période si confuse que des 
idées vagues d'abord, se précisent, et deviennent le pro- 
gramme d'un grand parti. 

Au commencement, un seul parti qj bien tranché : 
c'est celui de la résistance, le parti clérical. Il est peu 
nombreux, mais puissant par sa richesse. Il profite du 
désordre et Tentretient. Puis viennent les modérés hési- 
tants, amis de l'ordre avant tout, et qui craignent de voir 
le pouvoir aux mains des libéraux avancés. Volontiers 
centralistes, parce qu'ils voudraient un gouvernement 
fort, ils s'opposent aux fédéralistes. Le clergé joue cons- 
tamment des modérés pour empêcher les fédéralistes 
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d'avoir la présidence. Le clergé soutient aussi l'armée, et 
souvent la paie. Le militarisme devient clérical. 

Le parti fédéraliste, qui avait fait la constitution de 
1824, n'était pas alors anticlérical. Déjà cependant une 
certaine opposition au clergé monarchiste et réaction- 
naire se manifeste dans la constitution même, où les 
évéques sont déclarés inéligibles. Ensuite, ce sentiment 
se développe pendant trente ans. On voyait les cléricaux 
à l'œuvre, on voyait les ambitieux achetés par le clergé, 
on voyait les pronunciamientos soudoyés par lui. Il fallait 
évidemment combattre, non une conception politique 
réactionnaire, encore bien moins une religion à laquelle 
tout le monde était attaché, mais simplement un obstacle 
matériel visible : la richesse du tlergé. Cette idée se pré- 
cisa peu à peu dans l'esprit des fédéralistes, et gagna du 
terrain jusque parmi les modérés. 

On peut dire que l'histoire de la révolution mexicaine 
est essentiellement celle de la lutte entre le clergé et le 
régime nouveau. Car la puissance du clergé était telle, 
qu'il semblait résumer en lui seul toute la force réaction- 
naire. Et cette lutte, d'une tactique toute élémentaire, se 
réduit en somme à ceci : la République désarme son 
adversaire en le dépouillant de sa richesse. 

Enfin en 1856, un congrès constituant fut réuni, résolu 
à combattre la puissance cléricale, et qui pouvait compter 
sur une période de calme relatif. 

Malgré les pillages et les emprunts forcés subis par le 
clergé depuis trente ans, malgré les énormes dépenses 
qu'il s'était imposées pour lutter contre les fédéralistes, le 
ministre des finances, Miguel Lerdo de Tejada, estimait 
que le montant total des propriétés du clergé dans toute 
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la république dépassait encore à cette date 750 millions, 
c'est-à-dire prés du tiers des biens fonciers de la nation. La 
ville de Mexico en particulier renfermait 5.000 maisons, 
plus les églises et autres édifices publics, représentant une 
valeur de 400 millions, dont plus de la moitié appartenait 
au clergé. Il estimait qu'en ajoutant à ces biens le pro- 
duit des dîmes, des droits de paroisse, etc., on arrivait à 
un revenu annuel de 100 millions. Et cependant le per- 
sonnel du clergé mexicain, tant régulier que séculier, 
était réduit à 4.600 individus. 

Se fondant sur le grand dommage causé au pays par le 
défaut de transmission d'une grande partie de la propriété 
foncière, la loi Lerdo autorisait les tenanciers à devenir 
propriétaires de la terre qu'ils tenaient à bail de corpora- 
tions civiles ou religieuses, ainsi que ceux qui tenaient 
des biens de mainmorte par emphytéose (c'est-à-dire sous 
réserve d'une redevance). La valeur des biens devait être 
calculée à raison de 6 p. 100 de la rente payée, et amor- 
tissable à la convenance de l'acheteur. Le gouvernement 
devait recevoir 5 p. 100 sur les mutations, payables partie 
en espèces, partie en bons de la dette intérieure. L'ar- 
ticle 25 proclamait ce principe : ^ Dorénavant, nulle 
corporation civile ou religieuse, quels qu'en soient le 
caractère, le nom ou le but, n'aura la capacité légale 
d'acquérir ou gérer des biens immobiliers, sauf les édifices 
immédiatement et directement destinés au culte et à 
l'instruction. » 

Un délai de trois mois était accordé et précisé par une 
seconde loi, pour éviter l'adjudication, et efiectuer la 
vente dans les conditions ordinaires, moyennant autori- 
sation du gouvernement et des tenanciers. 

Cette loi fut votée par 78 voix contre 15. Les quinze 
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voix opposantes étaient celles des radicaux extrêmes, qui 
la trouvaient insuffisante. II y eut grand enthousiasme. On 
fit des ovations au président et aux ministres. La loi était 
tellement attendue que l'on espéra qu'elle serait acceptée 
par le clergé éclairé, car bien des conservateurs, qui 
jusque-là avaient appuyé les ultra-cléricaux, en étaient 
devenus partisans. 

Il n'en fut rien. Pour conserver sa richesse, le clergé 
déchaîna coup sur coup la guerre civile, puis la guerre 
étrangère. Du moins lobjet de la lutte était devenu claire- 
ment visible. Deux fois vaincu, le clergé n'aura ensuite 
qu'à subir les conditions qui lui seront faites. 

La Constitution de 1857 admit la tolérance religieuse 
et les dispositions de principe de la loi Lerdo^ Excommu- 
nication générale fut prononcée contre tous ceux qui prê- 
teraient serment à la constitution. Le clergé inaugurait 
ainsi une politique dangereuse. Il transformait une ques- 
tion politique en une question religieuse. A force de dire 
en chaire : « Vous attaquez la religion! » le clergé en 
venait à mettre hors de la religion ceux qui combattaient 
sa puissance temporelle. Il était sans doute fort logique, 
n'ayant jamais bien distingué entre la religion et ses inté- 
rêts temporels. Mais cela était fort grave, en un pays très 
catholique. L'arme de l'excommunication avait été vaine 
contre les curés de la guerre d'indépendance. Elle fut 
vaine encore contre les chefs du parti réformiste, en un 
moment d'exaltation politique. Mais elle pouvait inti- 
mider la masse du pays et les acquéreurs de biens ecclé- 
siastiques. 

Les cléricaux opposèrent un jeune aventurier, Miramon, 
au président constitutionnel Bénito Juarez, pur indien, qui 
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très calme, gouverna les États fidèles comme un chef de 
gouvernement dont Tautorité ne serait pas contestée, 
mais dont le pays serait envahi par l'étranger. Lorsqu'il 
sentit la victoire prochaine, Juarez, avec l'approbation 
unanime de ses ministres, précise le sens de la lutte en- 
gagée en émettant la série de ses décrets-lois de juillet 1859. 

Dans son préambule, il accuse le clergé d'être le pro- 
moteur de la guerre et en révolte contre l'autorité légi- 
time, et de consacrer à soutenir cette guerre des fonds 
destinés à des buts pieux, en vue de se rendre indépen- 
dant de l'autorité civile. Puis il ordonne que toute pro- 
priété exclusive soit supprimée, sauf les églises et leur 
contenu; que toutes les congrégations d'hommes soient 
supprimées définitivement. Les congrégations de femmes 
pourront seules continuer, mais les religieuses qui s'en 
iront seront remboursées de leur apport, et celles qui n'en 
ont pas eu toucheront 2.500 francs, pris sur une somme 
de 20 millions qui sera distraite à cet effet de l'ensemble 
des propriétés de ces congrégations (12 juillet 1859). Puis 
la série continue par les lois sur le mariage civil, sur l'état 
civil, sur la laïcisation des cimetières. Enfin ordre est 
donné à l'attaché de la légation mexicaine à Rome de 
rapporter les archives. 

Ces lois causèrent une impression assez vive, mais non 
aussi profonde que l'on pourrait s'imaginer. Elles étaient 
trop attendues pour produire la stupeur qui en eût été 
l'effet immédiat trois ans plus tôt, à l'arrivée de Juarez au 
ministère. Il y eut naturellement des protestations de la 
part du clergé et des ministres de Miramon. Quelques 
libéraux blâmèrent les lois nouvelles. Quelques émeutes 
peu importantes éclatèrent dans les régions soumises au 
gouvernement de Juarez, où elles furent proclamées. Mais 
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dans rensemble du pays, elles furent bien accueillies. 
La réaction fut vaincue et Juarez réélu comme pré- 
sident. 



Juarez aurait peut-être eu quelque peine à faire ratifier 
dans leur teneur ses fameux décrets. Lui-même les 
aurait sans doute amendés. Mais les cléricaux ne voulurent 
pas se rendre et assurèrent leur défaite définitive. Par une 
suite d'intrigues patiemment machinées, ils étaient par- 
venus à répandre en Europe la légende d'un Mexique 
monarchiste auquel des démagogues faisaient la loi. Ils 
cherchaient le monarque tant désiré et la grande puis- 
sance amie qui enverrait une armée pour sauver le pays. 
Chose étrange, Napoléon III offrit une armée, et un ar- 
chiduc autrichien s'oifrit lui-même. 

L'archiduc Maximilien comprit que le Mexique n'était 
pas aussi réactionnaire qu'on le disait. Il essaya de gou- 
verner avec des libéraux modérés. Il écrivait : « ...le pays 
n'est ni ultra-catholique, ni réactionnaire, l'influence du 
clergé est à peu près nulle, celle des anciennes idées 
espagnoles est complètement brisée. » 

Il est inutile de conter cette histoire. Maximilien 
fusillé en 1867, la révolution mexicaine était achevée, la 
loi Lerdo et les décrets de Juarez appliqués, l'Église, en 
tant que puissance politique, vaincue, et le Mexique, 
terre classique des pronunciamientos et de l'insécurité, 
entrait dans une ère de travail, d'organisation et de 
prospérité. 

Le pays était toutefois habitué à une telle anarchie, et 
le désordre des finances était si grand que des révoltes se 
produisirent encore — de plus en plus rares et de moins 



8o l'église et les états 

eu moins graves. Aussi plusieurs années se passèrent 
avant que le Congrès votât les lois organiques, annexe de 
la Constitution, qui confirmaient les décrets de Juarez et 
réglaient la situation de l'Église. Elles furent promulguées 
le 14 décembre 1874. 

En voici les dispositions essentielles : 

L'État et l'Église sont indépendants l'un de l'autre. — 
L'État garantit l'exercice des cultes dans la République. 
Il ne poursuivra et ne punira que les actes et pratiques 
qui, bien qu'autorisés par quelque culte, constituent une 
contravention ou un délit conformément aux lois 
pénales. — L'État ne fera aucune démonstration au sujet 
de solennités religieuses, et les jours fériés auront pour 
objet exclusif la célébration d'événements purement 
civils. — L'instruction religieuse et la pratique des cultes 
sont interdites dans tous les établissements publics, sous 
peine d'une amende de 25 à 200 piastres, prononcée 
administrativement, ou de la destitution, en cas de réci- 
dive. — Tout acte religieux ne pourra être célébré en 
public, si ce n'est dans l'intérieur des temples, sous peine 
de suspension et d'amende, prononcée administrativement, 
de 10 à 200 piastres, ou de réclusion de deux à quinze 
jours. Si cet acte a un caractère solennel, ou en cas de 
résistance aux autorités, les auteurs seront incarcérés et 
l'autorité judiciaire pourra les frapper de deux à six mois 
de prison. Le port de vêtements ou signes distinctifs sera 
passible de 10 à 200 piastres d'amende par décision admi- 
nistrative. — L'usage des cloches sera soumis à des 
règlements de police. La déclaration sera nécessaire pour 
ouvrir un temple, et il devra être exclusivement consacré 
à l'exercice d'un culte. — Est nul tout testament fait en 
faveur d'un prêtre, de ses parents jusqu'au quatrième 
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degré, ou des personnes qui habitent avec lui, s'il a prêté 
des secours spirituels au testateur. — Les discours, pro- 
noncés par les ministres d'un culte, qui contiendront le 
conseil de désobéir aux lois ou la provocation à quelque 
crime ou délit, rendent illicite la réunion où ils se tiennent, 
qui peut être dissoute. L'auteur de ces discours est 
soumis aux dispositions du Code pénal. Les délits, commis 
à l'instigation ou à la suggestion d'un ministre d'un culte, 
le constituent auteur principal du fait. — Toute réunion 
dans un temple sera publique et soumise à la surveillance 
de la police. 

Les organisations religieuses s'organisent hiérarchi- 
quement comme il leur convient, et leur supérieur, dans 
chaque localité, les représente pour tout ce qui suit 
devant l'autorité. — Elles ne peuvent acquérir de biens- 
fonds, ni de capitaux à eux attachés. — Elles ont les 
droits : 1° de pétition; 2° de posséder des temples; 3° de 
recevoir des aumônes ou donations, mais non de biens- 
fonds ni des legs ; 40 de recevoir des aumônes par le 
moyen de quêteurs nommés par elles, mais dans le temple 
seulement ; (pour des quêtes hors des temples, les tribu- 
naux pourraient prononcer jusqu'à mille piastres 
d'amende). — L'État conserve la propriété des temples 
existants. — Les temples sont exempts de contributions, 
sauf le cas où ils appartiennent à des particuliers. — 
L'État ne reconnaît pas d'ordres monastiques, et les 
directeurs de ceux qui s'établiraient seront jugés pour 
attentat contre les garanties individuelles ; (deux ans de 
prison et amende de cent à mille piastres). Sont ordres 
monastiques : les sociétés religieuses dont les membres 
vivraient sous certaines régies particulières par moyens de 
promesses ou vœux temporaires ou perpétuels, et avec 

6 
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soumission à un ou plusieurs supérieurs, alors même que 
tous les membres de l'ordre auraient une habitation 
distinae. 

Vient ensuite une réglementation très minutieuse rela- 
tive à l'état-civil. Le mariage est un contrat purement 
civil, mais le divorce n'est pas admis. La police du cime- 
tière appartient à l'autorité civile. Le serment est rem- 
placé par une simple promesse. Mais toute cette partie 
est rédigée en forme d'indication, parce qu'une certaine 
latitude est laissée, pour l'application, aux États de la 
Fédération. Au contraire toute la partie dont on vient de 
lire l'analyse détaillée, est déclarée fédérale, c'est-à-dire 
que les États sont tenus d'en appliquer les prescriptions, 
sous peine, pour les gouverneurs, de se voir rendus res- 
ponsables par la Cour suprême. 

Telle est la législation que le clergé de 1857 était certes 
bien loin de prévoir, mais qu'il a provoquée par son insur- 
rection contre la Constitution et par l'intervention étran- 
gère. Cet acte constitutionnel nouveau a été mûrement 
réfléchi, et non voté ah irato. Le pays était presque com- 
plètement pacifié, plus calme, du moins, qu'il n'avait été 
depuis plus de soixante ans. Et ceux qui l'avaient voté 
représentaient bien le pays, n'étaient pas des fanatiques, 
un parti extrême. 

On imposa aux fonctionnaires et aux autorités muni- 
cipales une promesse solennelle d'observer des lois nou- 
velles. L'excommunication fut prononcée par le Vatican 
contre ceux qui donneraient cette assurance, et le clergé 
essaya de soulever les Indiens. Quelques municipalités 
refusèrent. Il y eut beaucoup de cris à Mexico et dans 
J'Oaxaca. L'incident le plus grave eut lieu à Zinavantepec, 
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OÙ deux mille fanatiques assaillirent la mairie, et trois 
personnes furent tués. Il y eut encore deux meurtres dans 
deux autres endroits. Et ce fut tout. 



Le Mexique aujourd'hui 

Dans l'histoire contemporaine du Mexique, le clérica- 
lisme ne joue plus aucun rôle. Si l'on voulait, par 
exemple, se renseigner sur la situation du clergé et des 
écoles cléricales au Mexique, dans les rapports fort détail- 
lés du président sur chaque période constitutionnelle, on 
constaterait que la question n'existe plus. Pas un mot n'y 
fait la moindre allusion. La seule préoccupation actuelle du 
gouvernement, q^i rappelle ces luttes pourtant récentes, 
est l'arpentage, l'adjudication et la distribution des « biens 
nationalisés ». Tous les documents officiels émanant du 
gouvernement central, même ceux publiés, par exemple, 
à l'occasion des expositions universelles, et destinés à 
faire connaître le pays et son histoire, ne donnent pas 
d'autres indications sur la situation de l'Église, que la 
liste des évéchés, avec le nombre des églises, suivie du 
dénombrement, par États, des temples protestants. 

Dans ces ouvrages, soit officiels, soit patronnés par le 
gouvernement mexicain, l'histoire du pays est surtout 
curieuse à lire. On y insiste longuement sur l'histoire des 
Indiens avant Cortez, moins sur la domination espagnole. 
La guerre d'indépendance y tient une place importante, 
surtout l'insurrection du curé Hidalgo. Tout le reste 
tient en trois pages, jusqu'à la présidence de Porfirio 
Diaz. 

Cette affectation à ignorer les luttes passées est évi- 
demment conforme à un programme du gouvernement 
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fermement suivi. Ce programme est d'ailleurs celui que 
formulait Juarez, en 1859, ^^^^ ^^ proclamation où il 
annonçait la série des lois anticléricales qui devaient 
commencer par la nationalisation générale des biens du 
clergé. Ces mesures sont, disait-il, « les seules qui 
puissent assurer la soumission du clergé au pouvoir civil 
en ses affaires temporelles », et elles lui laissent « tous les 
moyens nécessaires pour qu'il puisse se consacrer exclu- 
sivement, comme il le doit, à l'exercice de son ministère 
sacré ». Et il déclarait adopter comme règle générale 
invariable la plus parfaite indépendance entre les affaires 
de l'État et les affaires purement ecclésiastiques. 

Mais il ne dépend pas de la volonté du pouvoir exé- 
cutif d'ignorer la question cléricale. Il ne le peut que si le 
cléricalisme renonce à la lutte. Or la législation anticlé- 
ricale de 1874 était la sanction de la victoire du pouvoir 
temporel. Le clergé ne se révoltait plus, acceptait les faits 
accomplis. L'État avait pu prendre tranquillement les 
précautions nécessaires pour qu'aucun conflit nouveau ne 
pût se produire, et aucun ne s'est produit en efiet. En 
1877, sous la présidence de Porfirio Diaz, les nonnes qui 
existaient encore, réunies dans une seule maison, furent 
dispersées sans trouble. Ce fut le dernier acte de la Révo- 
lution mexicaine. Le succès de la réforme était définitif, 
et la longue administration de Porfirio Diaz doit être 
résumée précisément pour rendre bien évidente la démons- 
tration de ce succès. 

Quand l'heureux pays mexicain fut enfin délivré, parla 
confiscation et les lois de 1874, de la question cléricale, 
il put s'occuper de ses affiaires. Dans l'état où elles se 
trouvaient c'était une lourde besogne. 
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Les questions principales étaient : la situation finan- 
cière et le règlement de la dette ; la création de chemins 
de fer nécessaires à la fois pour l'exploitation commer- 
ciale et pour assurer la sécurité ; l'exploitation du sol et la 
question agraire. 

Sur le premier point, le Mexique est parvenu à réaliser 
un emprunt à 5 p; 100 pris par le public à 99 francs (1899). 
On peut donc dire que le crédit est rétabli. Sur le second 
point on a construit en vingt-cinq ans quinze mille kilo- 
mètres de chemin de fer. Le commerce s'est développé, 
et les revenus publics ont plus que doublé. L'équilibre 
budgétaire a été atteint en 1894-1895 et les excédents vont 
croissant. 

Enfin tranquille et doté d'une administration régulière, 
le pays put examiner les vastes problèmes d'où dépendait 
son avenir. 

Le plus important, dans un pays surtout agricole et 
neuf, est celui de la propriété foncière. Il était particuliè- 
rement ardu et compliqué au^Mexique, où les deux tiers 
des possessions du sol, dans certaines régions, n'avaient 
aucun titre de propriété. Il fallait régler la question des 
biens du clergé, nationalisés, et l'on y joignit tout ce qu'il 
y avait de biens nationaux. Puis d'énormes territoires, 
surtout dans le nord, étaient sans valeur et par suite sans 
propriétaires. Un assez bon nombre de biens-fonds étaient 
abandonnés. Enfin, on a vu que les puehlos indiens étaient 
des territoires indivis, et une loi fut naturellement votée 
pour favoriser la transformation progressive en propriétés 
privées, de ces terres communautaires cultivées de la 
manière la plus primitive. 

On voit que la question des biens nationalisés peut dif- 
ficilement être étudiée indépendamment de l'ensemble des 
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opérations relatives à la propriété du sol mexicain. C'est 
surtout à partir de 1882 que ces opérations devinrent vrai- 
ment actives.. L'arpentage et la délimitation des terrains 
furent confiés à des sociétés qui, en échange de leur tra- 
vail, recevaient un tiers des terres arpentées ; il eût, en 
eflfet, été tout à fait impossible, à cette époque, d'organiser 
l'arpentage directement par l'État, et cette méthode offrait 
cet avantage que les sociétés avaient intérêt à trouver des 
acquéreurs, et à faire ainsi progresser l'exploitation du 
sol. Dès 1888, il y avait trente-trois millions d'hectares 
délimités, et aujourd'hui il y en a plus de soixante 
millions. 

Ainsi arpentés, les terrains prenaient une valeur vénale 
plus ou moins grande suivant les régions; en même temps 
les biens-fonds abandonnés étaient connus, et les titres des 
possesseurs du sol étaient examinés. L'État pouvait enfin 
disposer de son domaine. Mais la valeur vénale en était 
médiocre, et le gouvernement eut la sagesse de s'en servir 
dans l'intérêt de la production plutôt que du Trésor. Tout 
ce qui concerne la propriété nationale dépend, non du 
ministère des finances mais du Fomento (ministère dt l'agri- 
culture, du commerce et de l'industrie). De nombreux 
titres de propriétés sont cédés chaque année (plus de i.ooo 
par an) à des prix très modérés, pour des terres de 500 
hectares en moyenne. Presque autant de petites propriétés 
de 20 hectares environ sont données gratuitement. On 
donne des terres aux groupes de colons qui en demandent. 
Des titres de propriétés sont donnés facilement aux pos- 
sesseurs qui n'ent ont pas. Si Ton tient compte, en outre, 
des titres accordés par suite du fractionnement des terres 
indiennes jusque là indivises, et si l'on songe que les terres 
vacantes restent immenses, en sorte que ces attributions 
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pourront continuer encore pendant plusieurs années, on 
voit quelle prodigieuse transformation sociale, quelle mer- 
veilleuse mise en valeur ont été la suite de la nationalisa- 
tion des biens du clergé. Car c'est bien là le point de départ 
de cet immense mouvement. 

Enfin le gouvernement mexicain s'est occupé de l'ins- 
truction. Les libéraux avaient toujours été préoccupés de 
cette question. Mais la nécessité de trouver des ressources, 
et d'avoir devant soi quelques années de tranquillité pour 
créer une organisation d'enseignement, avait annihilé les 
bonnes volontés. En 1843, il y avait 1.3 10 écoles pri- 
maires avec S9*744 élèves. C'est à partir de 1860 et sur- 
tout de 1870 que les écoles primaires se sont multipliées. 
Il y en avait 2.400 en 1860; 5.000 en 1870; 8.100 en 
1875 ; 8.586 en 1884. Le nombre des élèves suivait une 
progression plus rapide encore. De 349.000 en 1875, il 
passe à 543.000 en 1889. Enfin, en 1891, l'enseignement 
obligatoire gratuit et laïque est voté, imposant aux muni- 
cipalités d'avoir au moins une école par 4.000 habitants; 
mais la loi n'est appliquée qu'en 1897. Ces lois sur l'en- 
seignement ne sont applicables qu'au district fédéral et 
aux territoires sous l'action directe du gouvernement cen- 
tral. Toutefois la plupart des États de la Fédération les ont 
adoptées. 

L'enseignement est rigoureusement laïque dans tous les 
établissements publics. Restent les établissements libres. 
La Constitution déclare l'enseignement libre, et des 
associations diverses existent, qui soutiennent des écoles : 
associations ouvrières, sociétés de prévoyance et de 
secours mutuel, séminaires, etc. En 1889, ^ ^*y ^^^^^ P^s 
moins de 10.000 élèves dans les établissements libres 
d'enseignement secondaire. Mais, et surtout pour l'ensei- 
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gnement primaire, les écoles publiques sont de beaucoup 
les plus nombreuses et les plus suivies. Et comment en 
serait-il autrement, puisqu'elles sont gratuites, que les 
congrégations n'existent pas, et que toutes les précau- 
tions sont prises pour empêcher, par legs et quêtes, le 
formidable drainage d'argent que le clergé séculier est 
d'ailleurs moins apte à provoquer que le clergé régulier ? 
Le danger de l'enseignement clérical n'existe pas au 
Mexique. Écarté sans avoir été combattu, il a disparu 
de lui-même par la confiscation et la loi organique de 
1874. 

Plusieurs fois, au cours de cette étude, il a été parlé 
d'anticléricalisme. Il est indéniable, en effet, que la lutte 
contre la puissance cléricale a dominé toute la vie poli- 
tique au Mexique pendant le premier demi-siécle de son 
indépendance. Et la victoire de l'Ëtat laïque n'a été com- 
plète que lorsque, grâce à l'intransigeance et à l'égoïsme 
trop évidents du clergé, le sentiment anticlérical est 
devenu tout à fait prédominant dans le pays. 

Ce sentiment anticlérical n'était pas toutefois un senti 
ment antireligieux. Le parti libéral, surtout dans les com- 
mencements delà République, n'était nullement hostile à 
la religion, mais, d'accord avec les conservateurs les plus 
sincèrement religieux, aurait voulu réformer le clergé 
mexicain, fort peu édifiant, et, à cette époque, un con- 
cordat, limitant mais consolidant la puissance cléricale, 
aurait été signé, si Rome, conseillée par les orgueilleux 
évéques du Mexique, ne s'y était toujours opposée. En 
1857 encore, un envoyé spécial fut accrédité prés du 
Pape pour lui faire accepter la Constitution. 

Et c'est seulement par la réforme qui a entièrement 
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séparé l'Église de l'État, que les personnes les plus sincè- 
rement attachées à la religion peuvent enfin espérer un 
clergé plus édifiant, moins ignorant, moins licencieux, 
moins âpre au gain. Quelques prêtres étrangers, surtout 
des Espagnols, et quelques Américains du Nord, ont une 
attitude plus digne, et la difi'usion de l'instruction est 
cause d'un lent progrès. Toutefois le clergé, recruté 
surtout dans la classe moyenne et parmi les métis, reste, 
dans son ensemble, médiocre, entretient ses paroissiens 
dans l'ignorance, et conserve les traces de paganisme qui 
caractérisent les cérémonies catholiques mexicaines. 

Le clergé n'est pas à plaindre. Les curés des paroisses 
rurales ont une situation plutôt meilleure que sous l'an- 
cien régime. Les dons, les quêtes dans l'église, le casuel, 
suffisent à soutenir les frais du culte et entretenir les 
ministres et les séminaires, maintenant que le budget des 
dépenses du clergé est soulagé de ce qui n'intéresse pas 
directement le culte lui-même. Les églises, fort délabrées 
et mal desservies en 1857, ont recouvré leur splendeur. 
Nulle difficulté non plus pour la hiérarchie ecclésiastique. 
Les chapitres déjà fort puissants autrefois, élisent les 
évêques, eu proposant au Pape une liste de trois noms, 
entre lesquels il choisit généralement le premier. 

Ces chapitres et ces évêques disposent d'ailleurs d'une 
fortune qu'il est désormais impossible d'apprécier, même 
avec une approximation grossière, mais qui doit être 
encore assez considérable. On se souvient, en efifet, que 
l'excommunication générale avait été prononcée contre 
les détenteurs de biens ecclésiastiques. Habilement,lorsque 
la- Constitution eut définitivement triomphé, le clergé 
transigea individuellement avec les gros détenteurs de 
biens ecclésiastiques, et l'on cite aujourd'hui bon nombre 
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de personnages connus qui, après s'être fait adjuger à vil 
prix des propriétés ou des immeubles appartenant au 
clergé, ont fait ainsi lever l'excommunication qui pesait 
sur eux. Si l'on ajoute au produit de ces transactions tout 
ce que le clergé mexicain a pu vendre de ses immeubles à 
bas prix, avant l'application des décrets de confiscation, 
pour les transformer en valeurs mobilières et les placer, 
selon l'affirmation de l'abbé Domenech, chez les ban- 
quiers européens, on peut penser que le culte n'est pas 
près de périr faute de ressources. Du moins cette richesse 
mobilière ne constitue plus une mainmorte, et ne permet 
plus au clergé d'exercer comme autrefois une pression 
politique. 

Si rapides qu'aient été les progrès et la pacification du 
Mexique depuis la défaite définitive des cléricaux en 1867, 
il ne faut pas oublier que l'écart peut être souvent fort 
sensible dans un pays resté malgré tout arriéré, entre la 
vérité officielle et la réalité. La liberté de la presse y est 
encore assez théorique. Et la législation ne s'impose pas 
à l'exécutif avec un caractère obligatoire : elle est seule- 
ment une arme à sa disposition. Il semble, toutefois, que 
la législation anticléricale de 1874 ait été exactement 
appliquée, et il est curieux de constater, qu'en assurant 
la paix et rendant possible le développement normal du 
pays, après un demi-siècle de troubles dus à l'action clé- 
ricale, elle a en même temps rétabli le culte lui-même 
dans son ancienne splendeur. 



CONCLUSION 



La puissance de l'Église catholique n'est pas auto- 
nome. Elle se fonde sur le sentiment religieux. Faut-il 
croire, avec beaucoup d'anticléricaux, que la foi est en 
voie de s'abolir ? 

Les États-Unis oflfrent l'exemple d'un pays où l'Église 
catholique n'a eu pour elle que le sentiment religieux, 
sans appui factice de tout ce qui n'est pas la religion elle- 
même : sans richesse acquise, sans bienveillance gouver- 
nementale, et même longtemps avec une certaine mal- 
veillance des populations, sans traditions, sans écoles 
particulières, sans appui financier de l'État, ni des com- 
munes, ni même des classes riches parmi lesquelles les 
catholiques, d'abord, se recrutèrent peu. Et c'est dans ces 
conditions si défavorables que l'Église catholique améri- 
caine s'est organisée, a grandi, et a su grouper dix mil- 
lions de fidèles. 

Il semble bien que le sentiment religieux diminue. 
D'une part, les statistiques paraissent révéler une pro- 
gression considérable des agnostiques. D'autre part, la 
prédominance, jusqu'en Amérique, de cultes tels que 
celui de l'Immaculée Conception ou de Notre-Dame de 
Lourdes, peut être considérée comme une preuve de 
décadence de la foi parmi les croyants eux-mêmes. 

Tout cela ne peut empêcher la réalité de ce fait actuel: 
Le sentiment religieux, — médiocre ou élevé, superflu ou 
profond, artificiel ou spontané, durable ou déclinant, est 
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encore assez fort pour maintenir la religion dans sa puis- 
sance et sa magnificence. 

Tâchons d'imaginer ce que pourrait devenir l'Église 
catholique, dans un pays sans dissidence religieuse, où la 
religion serait considérée par ses fidèles comme nationale, 
où la puissance de la tradition, la richesse acquise, l'appui 
moral et matériel du gouvernement, la bienveillance des 
hautes classes riches et influentes ajouteraient toutes les 
forces extérieures à la force interne du sentiment reli- 
gieux pour grossir au delà de toute limite naturelle la 
puissance cléricale. 

C'est l'exemple de la Belgique. Auprès de celui, si 
caractéristique, des États-Unis, où l'on voit la puissance 
cléricale réduite, pour ainsi dire, au minimum, il est bon 
de placer immédiatement celui, tout opposé, de la Bel- 
gique, où elle est portée à son maximum d'expansion. 

Le résultat manifeste une bien faible diflférence entre 
ces deux extrêmes. La. puissance cléricale, même dans les 
conditions les plus favorables, paraît étroitement limitée. 
Assez grande pour tenir, dans l'opinion politique amie ou 
adverse, la place principale, et pour sembler la raison 
d'être d'un gouvernement militant, elle se restreint 
presque à cette action marquée sur le sable, qu'eflfacerait 
en un jour un renversement de majorité parlementaire. 
Elle n'a su profiter du pouvoir pour conquérir aucun 
autre avantage que la nomination d'un personnel admi- 
nistratif dévoué, et des lois scolaires fanatiques. Elle ne 
conserve le pouvoir qu'à condition de ne pas s'en servir 
plus efficacement. Elle suscite l'anticléricalisme et 
prépare la réaction qui le renversera, et détruira sa fragile 
œuvre scolaire. 
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Ainsi, l'Église catholique, assurée d'une part, contre 
toutes circonstances contraires par la vitalité du 
sentiment religieux, inhabile d'une part, à profiter des 
situations favorables, devrait, semble-t-il, être assez indif- 
férente aux conditions extérieures — alors que nous le 
voyons au contraire partout s'efforcer d'agir sur la poli- 
tique, comme si elle-même croyait moins à la vertu de la 
foi qu'à l'efficacité de l'action temporelle. L'Église, aujour- 
d'hui, montre souvent peu de confiance en la religion. 

Elle s'intéresse de moins en moins à la foi. Elle ne 
poursuit que la puissance. La foi et la religion 
deviennent de plus en plus distinctes de la puissance 
cléricale. 

Que veulent nos anticléricaux européens ? Veulent-ils 
détruire la foi, et le sentiment religieux, si factice selon 
eux ? Ou bien est-ce seulement le cléricalisme, la puis- 
sance temporelle de l'Église, son action politique et son 
essai d'action économique qu'ils veulent détruire, sans 
entamer le respect qu'ils professent pour toutes les opi- 
nions, même religieuses ? L'embarras qu'ils éprouve- 
raient à répondre, est bien naturel, puisqu'il s'agit d'une 
Église qui s'est tant ingéniée à confondre l'esprit clérical 
et le sentiment religieux, et dont les fidèles peuvent si 
peu passer pour avoir une opinion religieuse personnelle. 

Mais il importe de distinguer nettement entre la reli- 
gion et le cléricalisme, parce que cette distinction est 
dans les faits. Et si le problème était de combattre la foi, 
le plus habile serait encore de faire sincèrement cette 
distinction, et de ne combattre que le cléricalisme. 
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réalité. 
Bryce. — La République américaine, t. IV. 
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Bonet-Maury. — Le congrès des religions à Chicago en 18^^, 
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Al. de Humboldt. — Essai politique de la nouvelle Espagne. 
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Ward, M. de Fossey, Louis Lejeune, Gostkowsky, 
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